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ETUDE DES CREDITS 2018-2019

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PAGES

P.1 INDIQUEZ LA SOMME DEPENSEE EN 2017-2018 (PREVISIONS POUR 2018-2019) PAR VOTRE 1
MINISTERE ET SES ORGANISMES POUR L'INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION.
PRECISEZ S'IL S’AGIT D'ACHATS DE LOGICIELS, DE MATERIEL OU DE SERVICES PROFESSIONNELS
(INTERNE, EXTERNE OU DU CSPQ).

P.2 POUR CHACUN DES ORGANISMES, AGENCES OU AUTRES INSTANCES RELEVANT DU MINISTERE POUR 2
L'’ANNEE 2017-2018, INDIQUER :

A. LA LISTE DES EMPLOYES OU DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION;

B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT ETRE RENOUVELE EN INDIQUANT LEUR NOM,
LEUR TITRE ET LA DATE DU DEBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT; INCLURE LEUR REMUNERATION;

C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ETE NOMMEES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA
DATE DU DEBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT; INCLURE LEUR REMUNERATION ET LEUR CV;

D. LEURS FRAIS DE DEPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRESENTATION.

P.5 COPIE DU PLAN DIRECTEUR INFORMATIQUE TRIENNAL; INDIQUER LES REALISATIONS FAITES DANS LES 5
TROIS DERNIERES ANNEES ET LES PREVISIONS POUR 2018-2019. INDIQUER EGALEMENT LES SOMMES
AVANCEES AU MINISTERE DE LA JUSTICE PAR LE FONDS DE SUPPLEANCE DU CONSEIL DU TRESOR POUR
LE DEVELOPPEMENT DES SERVICES DE CERTIFICATION, ET CE, POUR ASSURER LA SECURITE DES
ECHANGES ELECTRONIQUES IMPLIQUANT LE GOUVERNEMENT, SES MINISTERES ET SES ORGANISMES.

P.7 LISTE DE TOUS LES COMITES INTERMINISTERIELS, COMITES CONJOINTS, COMITES-CONSEILS, COMITES 6
CONSULTATIFS, ACTIFS EN 2017-2018, DONT A FAIT PARTIE LE MINISTERE OU SES ORGANISMES,
AGENCES OU AUTRES INSTANCES AVEC D’AUTRES MINISTERES, ORGANISMES, AGENCES OU PARTENAIRES.

POUR CHAQUE COMITE, FOURNIR UNE COPIE DE TOUT DOCUMENT PRODUIT, ET PRECISER :
A. LE MANDAT;

B. LES MEMBRES;

C. LE BUDGET;

D. LE NOMBRE DE RENCONTRES EFFECTUEES EN 2017-2018;

E. LES RESULTATS OBTENUS EN 2017-2018 ET LES PREVISIONS POUR 2018-2019.

P.38 LISTE DES MANDATS ACCORDES EN 2017-2018 A DES AVOCATS DE LA PRATIQUE PRIVEE, A DES 8
PROFESSEURS DE DROIT OU A DES JUGES PAR LE MINISTERE DE LA JUSTICE ET PAR TOUS LES AUTRES
MINISTERES ET ORGANISMES DU GOUVERNEMENT. PRECISER :

A. LE NOM ET L’ADRESSE DU PROFESSIONNEL;

B. LA DESCRIPTION DU MANDAT; LE CAS ECHEANT, INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L'OBJET
D'UNE PROLONGATION;

C. LE coUT HORAIRE ET LE COUT TOTAL DU MANDAT JUSQU'A MAINTENANT; LE CAS ECHEANT,
INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L'OBJET D'UNE DEROGATION QUANT AU TAUX HORAIRE
APPLICABLE;

D. LES PREVISIONS DES COUTS POUR 2018-2019 ET POUR L'ENSEMBLE DU MANDAT CONFIE;

E. LE NOM DE L'ETUDE, DU CABINET OU DE LA SOCIETE DU PROFESSIONNEL, LE CAS ECHEANT.

P.115 POUR L'ANNEE 2017-2018, LE NOMBRE D'EMPLOYES A STATUT OCCASIONNEL DONT LE CONTRAT EST 9
ARRIVE A ECHEANCE ET N'A PAS ETE RENOUVELE, PAR SECTEUR D'ACTIVITE.

P.116 POUR L'ANNEE 2017-2018, LE NOMBRE D'EMPLOYES A STATUT OCCASIONNEL QUI ONT ETE CONGEDIES, 10
PAR SECTEUR D'ACTIVITE.

P.117 NOMBRE D'EMPLOYES DE L'OPQ QUI SONT PAYES ENTIEREMENT OU EN PARTIE PAR DES ORDRES 11
PROFESSIONNELS OU TOUT AUTRE ORGANISME.

P.118 NOMBRE ET POURCENTAGE D'EMPLOYES OCCASIONNELS, PAR SECTEUR, DEVENUS PERMANENTS POUR 12
2016-2017 ET 2017-2018.

P.119 PREVISIONS BUDGETAIRES POUR L'ANNEE EN COURS ET VENTILATION DETAILLEE DES COMPRESSIONS 13
DEMANDEES PAR LE CONSEIL DU TRESOR POUR LE MINISTERE ET POUR TOUS LES ORGANISMES SOUS SA
JURIDICTION POUR L'ANNEE 2017-2018.

P.120 POUR TOUT ORGANISME RELEVANT DU MINISTERE, CONCERNANT LE BUREAU DE LA PRESIDENCE : 14
A. LE NOMBRE DE RENCONTRES, DE REPAS OU DE REUNIONS ET LES FRAIS AFFERENTS;

B. LA LISTE DES PERSONNES A RENCONTRER, EN PRECISANT LE BUT DE LA RENCONTRE;

C. LES FRAIS DE DEPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRESENTATION;

D. LA LISTE DES PARTICIPATIONS A DES COLLOQUES OU A DES CONGRES, ET LA LISTE DES
PARTICIPANTS, INCLUANT LES COUTS AFFERENTS.




DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PAGES

p.121 BILAN DES REALISATIONS DU PLAN STRATEGIQUE, A CE JOUR. 15

P.122 POUR LES ANNEES 2016-2017 ET 2017-2018, INDIQUER : 21

A. LA LISTE DES EMPLOYES DE L'OPQ ET LEUR REMUNERATION, EN INDIQUANT LEUR TITRE ET LA DATE
DU DEBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, LE CAS ECHEANT;

B. LA LISTE DES PERSONNES ET DES MEMBRES QUI ONT VU LEUR MANDAT ETRE RENOUVELE, EN
INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DEBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, LE CAS
ECHEANT;

C. LA LISTE DES PERSONNES ET DES MEMBRES QUI ONT ETE NOMMES, EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR
TITRE ET LA DATE DU DEBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, LE CAS ECHEANT.

P.123 NOMBRE, NATURE ET RESULTAT DES PLAINTES ACHEMINEES A L'OPQ ET NOMBRE DE CAS PORTES 22
DEVANT LES ORDRES PROFESSIONNELS CONCERNES, INCLUANT UNE BREVE EXPLICATION DE LA NATURE
DE CHAQUE AFFAIRE ET SON CHEMINEMENT DANS LE PROCESSUS, ET CE, POUR 2016-2017 ET
2017-2018.

P.124 COPIE DE LA PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC DE TOUS LES MEMOIRES SOUMIS AU CONSEIL DES 23
MINISTRES A L'EGARD DESQUELS L'OPQ A EMIS DES COMMENTAIRES, ET LA NATURE DE CES
COMMENTAIRES.

P.125 NOM DES ORDRES PROFESSIONNELS AYANT DEPOSE DES MODIFICATIONS REGLEMENTAIRES POUR 24
FACILITER LA RECONNAISSANCE DES COMPETENCES ETRANGERES ET TOUT AUTRE REGLEMENT EN VERTU
DES MODIFICATIONS ADOPTEES PAR LE PROJET DE LOI N° 14, SANCTIONNE LE 14 JUuIN 2006.

P126 PORTRAIT STATISTIQUE SUR L’ACCESSION AUX PROFESSIONS POUR LES CANDIDATS ETRANGERS, PAR 25
ORDRE PROFESSIONNEL, POUR CHAQUE ANNEE DEPUIS 2011-2012. INDIQUER LE NOMBRE DE
DEMANDES D’ADMISSION PRESENTEES PAR DES ETUDIANTS ETRANGERS, LE NOMBRE DE DEMANDES
ACCEPTEES OU REFUSEES ET LE DELAI MOYEN DE TRAITEMENT.

P.127 | PORTRAIT DES DEMANDES DE MODIFICATION LEGISLATIVE OU REGLEMENTAIRE DEPOSEES A L'OPQ PAR 26
LES ORDRES PROFESSIONNELS. INDIQUER L'ORDRE PROFESSIONNEL IMPLIQUE, UNE BREVE DESCRIPTION
DE LA DEMANDE, SA DATE DE RECEPTION PAR L'OPQ ET L’ECHEANCIER DES DIFFERENTES ETAPES POUR
L’ADOPTION DE LA MESURE LEGISLATIVE OU REGLEMENTAIRE.

P.128 | BILAN DE LA REALISATION DU PLAN D'ACTION MINISTERIEL SUR LA MISE A JOUR DU SYSTEME 27
PROFESSIONNEL QUEBECOIS, INCLUANT UN ETAT DE SITUATION DE CHACUN DES SIX PROJETS.

P.129 ETAT DE SITUATION DE LA MISE EN OEUVRE DE LA LOI 90, Lol MODIFIANT LE CODE DES PROFESSIONS 28
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LEGISLATIVES DANS LE DOMAINE DE LA SANTE, ET INDIQUER :

A. L'ETAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX A PROPOS DE L'ARTICLE 37.1 DE LA LOI, QUI DOIT ENTRER EN
VIGUEUR A UNE DATE QUI RESTE A DETERMINER; INDIQUER L'ECHEANCIER PREVU POUR SA MISE EN
VIGUEUR;

B. L'ETAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX A PROPOS DE L'ARTICLE 12 DE LA LOI, QUI DOIT ENTRER EN
VIGUEUR A UNE DATE QUI RESTE A DETERMINER; INDIQUER L'ECHEANCIER PREVU POUR SA MISE EN
VIGUEUR.

P.130 NOM DES ORDRES PROFESSIONNELS AYANT DEPOSE DES MODIFICATIONS A LEUR CODE DE 29
DEONTOLOGIE, EN INDIQUANT A QUELLE ETAPE DU PROCESSUS SONT RENDUS CES ORDRES.

P.131 NOM DES ORDRES PROFESSIONNELS AYANT DEPOSE DES MODIFICATIONS A LEUR REGLEMENTATION 30
POUR L'EXERCICE DE LEURS ACTIVITES PROFESSIONNELLES AU SEIN D'UNE SOCIETE EN NOM COLLECTIF A
RESPONSABILITE LIMITEE OU AU SEIN D'UNE SOCIETE PAR ACTION, EN INDIQUANT A QUELLE ETAPE DU
PROCESSUS SONT RENDUS CES ORDRES.

P.132 NOMBRE DE REGLEMENTS OU DE MODIFICATIONS DE REGLEMENT ADOPTES PAR LES ORDRES, MAIS QUI 31
SONT EN ATTENTE D'UNE DECISION DE L'OFFICE DES PROFESSIONS.

P.133 ETAT DE SITUATION SUR LA MISE EN (EUVRE DE LA LOI 21 : LOI MODIFIANT LE CODE DES PROFESSIONS 32
ET D'AUTRES DISPOSITIONS LEGISLATIVES DANS LE DOMAINE DE LA SANTE MENTALE ET DES RELATIONS
HUMAINES, ADOPTEE EN 2009. FOURNIR LES STATISTIQUES CONCERNANT LES DEMANDES DE
RECONNAISSANCE DE COMPETENCE PAR EQUIVALENCE REGCUES ET ACCORDEES DEPUIS L’ENTREE EN
VIGUEUR DE LA LOI; VENTILER PAR ANNEE, INCLUANT LA PERIODE DE TRANSITION DES 2 PREMIERES
ANNEES.

P.134 ETAT DE SITUATION DE LA MISE EN TUTELLE DE L'ORDRE DES INGENIEURS. FOURNIR LA LISTE DES 34
ADMINISTRATEURS DE L'ORDRE POUR LES 15 DERNIERES ANNEES.

P.135 ETAT DE SITUATION DES TRAVAUX DE L'OFFICE RELATIVEMENT A LA CREATION D'UN ORDRE DES 37
OSTEOPATHES, INCLUANT LES RESULTATS DES CONSULTATIONS ANNONCEES EN NOVEMBRE 2017.

N.B. A MOINS D’INDICATIONS CONTRAIRES, LES DONNEES PRESENTEES DANS LE CADRE DE L’ETUDE DES CREDITS SONT ETABLIES EN DATE DU
28 FEVRIER 2018.



P.1 INDIQUEZ LA SOMME DEPENSEE EN 2017-2018 (PREVISIONS POUR 2018-2019) PAR VOTRE MINISTERE ET SES
ORGANISMES POUR L'INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION. PRECISER S'IL S’AGIT D’ACHATS DE
LOGICIELS, DE MATERIEL OU DE SERVICES PROFESSIONNELS (INTERNE, EXTERNE OU DU CSPQ).

2017-2018

LOGICIELS 47 400 $
MATERIEL 171000 $
SERVICES PROFESSIONNELS
e INTERNE 236 200 %
e EXTERNE 65100 $

e CSPQ 67 500 $
TOTAL 587 200 $




p.2

POUR CHACUN DES ORGANISMES, AGENCES OU AUTRES INSTANCES RELEVANT DU MINISTERE POUR L’ANNEE 2017-
2018, INDIQUER :

A. LA LISTE DES EMPLOYES OU DES MEMBRES DU CONSEIL D’ ADMINISTRATION;

B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT ETRE RENOUVELE EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA
DATE DU DEBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, INCLURE LEUR REMUNERATION;

C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ETE NOMMEES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DEBUT ET DE LA
FIN DE LEUR MANDAT, INCLURE LEUR REMUNERATION ET LEUR CV;

D. LEUR FRAIS DE DEPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRESENTATION.

A. LA LISTE DES EMPLOYES ET/0OU MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

YV VV VYV V VYV VYV V VYV V VYV VYV VYV V VYV VYV VY V VY VYV V VY VYV VY VYV VYV VY V VY VY V VY VY VYV VY

JULIE ADAM (AVOCATE)

CHLOE BEAUREGARD-RONDEAU (AVOCATE)

STEPHAN BOIVIN (AGENT D'INFORMATION)

TANIA BOUCHARD (AVOCATE)

JACQUES VOULET (ANALYSTE DE L'INFORMATIQUE ET DES PROCEDES ADMINISTRATIFS)
MARIE-NOELLE CABANA (AVOCATE)

NANCY CARRE (TECHNICIENNE EN ADMINISTRATION)

DENIS CARRIER (AGENTE DE RECHERCHE)

EVELYNE CHALANDON (AGENTE DE SECRETARIAT)

MARIE-EVE CHOUINARD (AGENTE DE RECHERCHE, NIVEAU EXPERT)
MARIE-CHRISTINE CORRIVEAU (AGENTE DE RECHERCHE, NIVEAU EXPERT)
MARTINE DEBILLY (AVOCATE)

MARIE-ADELINE DESIR (AGENTE DE SECRETARIAT)

ANNIE DOIRON (TECHNICIENNT EN ADMINISTRATION)

NICOLAS DUMONT (AGENTE DE RECHERCHE, NIVEAU EXPERT)

DANIEL DUSABLON (ANALYSTE DE L'INFORMATIQUE ET DES PROCEDES ADMINISRATIFS)
GABRIEL FONTAINE (AGENT DE RECHERCHE)

JOSEE FRENETTE (TECHNICIENNE EN ADMINISTRATION)

ROXANNE GUEVIN (AGENTE DE RECHERCHE)

MYRIAM HADIRI (AGENTE DE RECHERCHE)

GABRIELLE HAMEL (TECHNICIENNE EN DROIT)

JEAN-SEBASTIEN HOULE (AGENT DE RECHERCHE)

JEAN-LUC AYIKOE HUMLEDE (AVOCAT)

ARIANE IMREH (AVOCATE)

M’BANZE EVELYNE ISAMENE (AGENTE DE RECHERCHE)

ISABELLE LAFLEUR (AGENTE DE RECHERCHE)

FRANCINE LALONDE (CONSEILLERE EN GESTION DES RESSOURCES HUMAINES, CL.1)
GUYLAINE LAMONTAGNE (AGENTE DE SECRETARIAT)

LISE LAPOINTE (AGENTE DE SECRETARIAT)

CARMEN LAROSE (TECHNICEINNE EN ADMINISTRATION, CL.5)

MATHIEU LAVOIE (AGENT DE RECHERCHE)

MARIE-FRANCE LAVOIE-SERGERIE (AGENTE DE RECHERCHE)

GINA LEBLANC (AVOCATE, NIVEAU EXPERT)

FRANCE LEBREUX (AVOCATE, NIVEAU EXPERT)

ESSOHANAM LEMOU (TECHNICIEN EN ADMINISTRATION)

DENIS LESSARD (AGENT DE RECHERCHE)

FRANCE MARCEAU (AGENTE DE SECRETARIAT)

NADINE MARCOTTE (AGENTE DE RECHERCHE)

CATHERINE MARCOUX (AGENTE DE SECRETARIAT)

CELINE MICHAUD (TECHNICIENNE EN ADMINISTRATION)

GEORGETTE MORENCY (AGENTE DE SECRETARIAT)

CELINE MOURA (TECHNICIENNE EN ADMINISTRATION)

DAVID MOURA (ANALYSTE DE L'INFORMATIQUE ET DES PROCEDES ADMINISTRATIFS)
RODRIGO NARANJO GALVES (AGENT DE RECHERCHE)

PATRICK NOLIN (AVOCAT, NIVEAU EXPERT)

MELANIE OUELLETTE (AGENTE DE RECHERCHE, NIVEAU EXPERT)



ALEXANDRE RICHARD (AGENT DE BUREAU)

LAURIANNE ROCHEFORT (AVOCATE)

RALPH ROUZIER (AGENT DE RECHERCHE)

DANIELLE ROY (TECHNICIENNE EN ADMMINISTRATION)
VALDA SAINTAIME (AGENTE DE SECRETARIAT)
STEPHANIE SMITH (AGENTE DE RECHERCHE)
MARJORIE TREMBLAY (AGENTE DE RECHERCHE)

JOSEE VALLIERES (AGENTE DE SECRETARIAT)

YV V.V V V V V V

LISTE DU PERSONNEL D’ENCADREMENT

ODETTE CORNEAU (DIRECTRICE DE LA RECHERCHE ET DE L’ANALYSE EN PRERETRAITE)
GUYLAINE COUTURE (DIRECTRICE DES AFFAIRES JURIDIQUES)

ANDRE GARIEPY (COMMISSAIRE AUX PLAINTES)

JACQUES LAFLAMME (DIRECTEUR DES SERVICES ADMINISTRATIFS)

NANCY-SONIA TRUDELLE-MCCARTHY (DIRECTRICE DE LA RECHERCHE ET DE L'ANALYSE

YV V. V V V

LISTE DES TITULAIRES D’'UN EMPLOI SUPERIEUR

JULIE CHARBONNEAU (PRESIDENTE DE CONSEILS DE DISCIPLINE)

MARIE-JOSEE CORRIVEAU (PRESIDENTE EN CHEF DU BUREAU DES PRESIDENTES DE CONSEILS DE DISCIPLINE)
ISABELLE DUBUC (PRESIDENTE DE CONSEILS DE DISCIPLINE)

MYRIAM GIROUX-DEL ZOTTO (PRESIDENTE DE CONSEILS DE DISCIPLINE)

LYNE LAVERGNE (PRESIDENTE DE CONSEILS DE DISCIPLINE)

CLAUDE LEBLOND (VICE-PRESIDENT DE L’OFFICE DES PROFESSIONS DU QUEBEC)

GEORGES LEDOUX (PRESIDENT DE CONSEILS DE DISCIPLINE)

JEAN-GUY LEGARE (PRESIDENT DE CONSEILS DE DISCIPLINE)

DIANE LEGAULT (PRESIDENTE DE L’OFFICE DES PROFESSIONS DU QUEBEC)

DANIEL Y. LORD (PRESIDENT EN CHEF ADJOINT DU BUREAU DES PRESIDENTS DE CONSEILS DE DISCIPLINE)
LYDIA MILAZZO (PRESIDENTE DE CONSEILS DE DISCIPLINE)

CHANTAL PERREAULT (PRESIDENTE DE CONSEILS DE DISCIPLINE)

PIERRE R. SICOTTE (PRESIDENT DE CONSEILS DE DISCIPLINE)

YVVVYVVYVYVYVYVYYVY

LISTE DES MEMBRES DE L’OFFICE (CONSEIL D’ADMINISTRATION) :

DIANE LEGAULT

CLAUDE LEBLOND

JAMES ARCHIBALD

ANDRE JACQUES

MAREINE GERVAIS CLOUTIER
MARIAMA ZHOURI
DOMINIQUE DEROME

JEAN PAUL DUTRISAC (JUSQU’AU 7 JANVIER 2018)

YV V V V V VYV V VYV V

CHRISTIANE GAGNON (JUSQU’AU 7 JANVIER 2018)

B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT RENOUVELE EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LES
DATES DU DEBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR REMUNERATION
AUCUN.



C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ETE NOMMEES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DEBUT ET
DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR REMUNERATION ET LEUR CV

PRENOM ET NOM

DATES DU DEBUT

DATES DE LA FIN

REMUNERATION

DIANE LEGAULT

PRESIDENTE

8 JANVIER 2018

7 JANVIER 2023

DECRET 1236-2017

CLAUDE LEBLOND

VICE-PRESIDENT

8 JANVIER 2018

7 JANVIER 2021

DECRET 1237-2017

MAREINE GERVAIS

MEMBRE 14 FEVRIER 2018 13 FEVRIER 2021 200 $/ JOUR
CLOUTIER
MARIAMA ZHOURI MEMBRE 14 FEVRIER 2018 13 FEVRIER 2021 200 $/ JOUR
DOMINIQUE DEROME MEMBRE 14 MARS 2018 13 MARS 2021 200 $/ JourR

LES CURRICULUM VITAE CONSTITUENT DES DOCUMENTS PROTEGES PAR LA LOI SUR L’ACCES AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES

PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS :

D’ADMINISTRATION DE L'OFFICE NE PEUVENT DONC PAS ETRE DIFFUSES.

D. LEUR FRAIS DE DEPLACEMENT, DE REPAS, DE VOYAGE ET DE REPRESENTATION

LES CURRICULUM VITAE DES MEMBRES DU CONSEIL

PRENOM ET NOM FRAIS DE VOYAGE FRAIS DE REPAS FRAIS BE
REPRESENTATION
JEAN PAUL DUTRISAC PRESIDENT 6 656,00 $ 0,00% 2 959,00 $
CHRISTIANE GAGNON VICE-PRESIDENTE 7 184,00 $ 0,00% 358,00 $
DIANE LEGAULT PRESIDENTE 0,00% 0,00% 0,00%
CLAUDE LEBLOND VICE-PRESIDENT 0,00% 0,00% 0,00%
JAMES ARCHIBALD MEMBRE DE L'OFFICE 464,00 $ 0,00% 0,00%
ANDRE JACQUES MEMBRE DE L'OFFICE 3471,00% 0,00% 0,00%
MAREINE GERVAIS CLOUTIER | MEMBRE DE L'OFFICE 443,00 $ 0,00% 0,00%
MARIAMA ZHOURI MEMBRE DE L'OFFICE 0,00% 0,00% 0,00 %
DOMINIQUE DEROME MEMBRE DE L'OFFICE 0,00% 0,00% 0,00%




P.5

COPIE DU PLAN DIRECTEUR INFORMATIQUE TRIENNAL; INDIQUER LES REALISATIONS FAITES DANS LES TROIS DERNIERES
ANNEES ET LES PREVISION POUR 2018-2019. INDIQUER EGALEMENT LES SOMMES AVANCEES AU MINISTERE DE LA
JUSTICE PAR LE FONDS DE SUPPLEANCE DU CONSEIL DU TRESOR POUR LE DEVELOPPEMENT DES SERVICES DE
CERTIFICATION, ET CE, POUR ASSURER LA SECURITE DES ECHANGES ELECTRONIQUES IMPLIQUANT LE GOUVERNEMENT, SES
MINISTERES ET ORGANISMES.

REALISE

2017-2018

ACTIVITE DE CONTINUITE

587 200 $

PROJETS INFORMATIQUES

TOTAL

587 200 $
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P.115 POUR L'ANNEE 2017-2018, LE NOMBRE D'EMPLOYES A STATUT OCCASIONNEL DONT LE CONTRAT EST ARRIVE A
ECHEANCE ET N'A PAS ETE RENOUVELE, PAR SECTEUR D'ACTIVITE.

AUCUN.



P.116 POUR L'ANNEE 2017-2018, LE NOMBRE D’EMPLOYES A STATUT OCCASIONNEL QUI ONT ETE CONGEDIES, PAR SECTEUR
D'ACTIVITE.

AUCUN.



P.117 NOMBRE D'EMPLOYES DE L'OPQ QUI SONT PAYES ENTIEREMENT OU EN PARTIE PAR DES ORDRES PROFESSIONNELS OU
TOUT AUTRE ORGANISME.

AUCUN.



P.118 NOMBRE ET POURCENTAGE D’EMPLOYES OCCASIONNELS, PAR SECTEUR, DEVENUS PERMANENTS POUR 2016-2017 ET
2017-2018.

NOMINATION OCCASIONNEL

D’OCCASIONNEL EN PLACE
2017-2018 1 2 50

12



P.119 PREVISIONS BUDGETAIRES POUR L'’ANNEE EN COURS ET VENTILATION DETAILLEE DES COMPRESSIONS DEMANDEES PAR LE
CONSEIL DU TRESOR POUR LE MINISTERE ET POUR TOUS LES ORGANISMES SOUS SA JURIDICTION POUR L'ANNEE
2017-2018.

AUCUNE CIBLE DE REDUCTION DE DEPENSES N'A ETE FIXEE PAR LE CONSEIL DU TRESOR POUR L'EXERCICE 2017-2018.



P.120 POUR TOUT ORGANISME RELEVANT DU MINISTERE, CONCERNANT LE BUREAU DE LA PRESIDENCE :

LE NOMBRE DE RENCONTRES, DE REPAS OU DE REUNIONS ET LES FRAIS AFFERENTS;

LA LISTE DES PERSONNES A RENCONTRER, EN PRECISANT LE BUT DE LA RENCONTRE;

LES FRAIS DE DEPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRESENTATION;

LA LISTE DE PARTICIPATIONS A DES COLLOQUES OU A DES CONGRES ET LA LISTE DE PARTICIPANTS, INCLUANT LES
COOTS AFFERENTS.

oo®>

A. NOMBRE DE RENCONTRES, REPAS OU DE REUNIONS ET LES FRAIS AFFERENTS
REUNIONS DE L'OFFICE (CONSEIL D’ADMINISTRATION) :
e REUNIONS DE L'OFFICE : 15 REUNIONS ENTRE LE 1% AVRIL 2017 ET LE 31 MARS 2018
o FRAIS DE REPAS : 0¢$

o FRAIS DE DEPLACEMENT : 4 378 $

B. LISTE DES PERSONNES A RENCONTRER EN PRECISANT LE BUT DE LA RENCONTRE

PERSONNES A RENCONTRER ‘ BUT DE LA RENCONTRE
JEAN PAUL DUTRISAC, PRESIDENT (JUSQU'AU 7 JANVIER 2018) REUNION DE L'OFFICE
CHRISTIANE GAGNON, VICE-PRESIDENTE (JUSQU’AU 7 JANVIER 2018) REUNION DE L'OFFICE
DIANE LEGAULT, PRESIDENTE (DEPUIS LE 8 JANVIER 2018) REUNION DE L'OFFICE
CLAUDE LEBLOND, VICE-PRESIDENT (DEPUIS LE 8 JANVIER 2018) REUNION DE L'OFFICE
JAMES ARCHIBALD, MEMBRE REUNION DE L'OFFICE
ANDRE JACQUES, MEMBRE REUNION DE L'OFFICE
MAREINE GERVAIS CLOUTIER, MEMBRE REUNION DE L'OFFICE
MARIAMA ZHOURI, MEMBRE REUNION DE L'OFFICE

C. FRAIS DE DEPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRESENTATION DU BUREAU DE LA
PRESIDENCE

e Du 1R AVRIL 2017 AU 31 MARS 2018 : 17 157 $

D. LISTE DES PARTICIPATIONS A DES COLLOQUES, DES CONGRES ET LA LISTE DES PARTICIPANTS, INCLUANT LES
coUTS AFFERENTS

. couTs

LLOQUE NGRE LISTE DES PARTICIPANT 2
COLLOQUES OU CONGRES S S (o S AFFERENTS
JOURNEE STRATEGIQUE : DROIT DISCIPLINAIRE .

EAN PAUL DUTRISAC, PRESIDENT

OPENFORUMOUVERT ] UL DUTRISAG, PRES 500 $
7E COLLOQUE DES DIRIGEANTS DES ORDRES
PROFESSIONNELS CHRISTIANE GAGNON, VICE-PRESIDENTE 500 $
CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU QUEBEC (CIQ)
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P.121 BILAN DES REALISATIONS DU PLAN STRATEGIQUE, A CE JOUR.

LE PLAN STRATEGIQUE DE L'OFFICE DES PROFESSIONS 2015-2019 PREVOIT LA REALISATION DE PLUSIEURS OBJECTIFS REGROUPES
SELON LES CINQ DOMAINES D'INTERVENTION SUIVANTS :

< ENCADREMENT ET ACCOMPAGNEMENT DES ORDRES PROFESSIONNELS

«»  COMMUNICATION AVEC LE PUBLIC

++» ROLE-CONSEIL AU GOUVERNEMENT POUR L'EVOLUTION DU SYSTEME PROFESSIONNEL
< EXPERTISE ET MOBILISATION DU PERSONNEL POUR SOUTENIR L'ACTION DE L'OFFICE

+» PRESENCE ET COLLABORATION AVEC LES INSTITUTIONS CONCERNEES PAR LA PROTECTION DU PUBLIC QUEBECOIS

LES FAITS SAILLANTS POUR L’EXERCICE 2017-2018

REFORME DU CODE DES PROFESSIONS — VOLET GOUVERNANCE
LA LOI MODIFIANT DIVERSES LOIS CONCERNANT PRINCIPALEMENT L’ADMISSION AUX PROFESSIONS ET LA GOUVERNANCE DU
SYSTEME PROFESSIONNEL (2017, CHAPITRE 11), CI-APRES LOI 11, A ETE SANCTIONNEE LE 8 JUIN 2017.

RAPPELONS QUE CE PROJET DE LOI DEPOSE A L'’ASSEMBLEE NATIONALE LE 11 MAI 2016 VISE A ELARGIR LES COMPETENCES ET
POUVOIRS DU COMMISSAIRE AUX PLAINTES CONCERNANT LES MECANISMES DE RECONNAISSANCE DES COMPETENCES
PROFESSIONNELLES ET A INSTITUER LE POLE DE COORDINATION EN LUI ATTRIBUANT DES FONCTIONS PRECISES. IL PERMET
EGALEMENT D'APPORTER DES MODIFICATIONS IMPORTANTES A LA GOUVERNANCE ET AUX FONCTIONS DE L'OFFICE DES
PROFESSIONS DU QUEBEC, A LA GOUVERNANCE DU CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU QUEBEC ET A L'ORGANISATION ET A LA
GOUVERNANCE DES ORDRES PROFESSIONNELS. MENTIONNONS QU'EN PLUS DE TENIR COMPTE DES ORIENTATIONS
GOUVERNEMENTALES PRISES A L'EGARD DE L'INTEGRATION DES PERSONNES IMMIGRANTES, AU LENDEMAIN DES EVENEMENTS
TRAGIQUES DU 29 JANVIER 2017, CE PROJET DE LOI PREVOIT EGALEMENT DES DISPOSITIONS QUI DONNENT SUITE AUX
RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION D'ENQUETE SUR L'OCTROI ET LA GESTION DES CONTRATS PUBLICS DANS L’'INDUSTRIE DE
LA CONSTRUCTION.

MISE SOUS ADMINISTRATION ET ENQUETE

PAR AILLEURS, LE 6 JUILLET 2016, LE GOUVERNEMENT DU QUEBEC A MIS SOUS ADMINISTRATION L'ORDRE DES INGENIEURS DU
QUEBEC. DEPUIS, L'OFFICE EFFECTUE UN SUIVI AUPRES DES TROIS ADMINISTRATEURS NOMMES PAR LE GOUVERNEMENT ET IL
INFORME REGULIEREMENT LA MINISTRE DE LA JUSTICE DES MESURES QUI SONT PRISES PAR L'ORDRE, EN VUE DE RETABLIR UNE
APPLICATION EFFICACE DES MECANISMES DE PROTECTION DU PUBLIC AINSI QU'UNE SAINE GOUVERNANCE.

AU COURS DE L'EXERCICE 2017-2018, L'OFFICE A EGALEMENT POURSUIVI SES DEMARCHES D’ACCOMPAGNEMENT AUPRES DE LA
CHAMBRE DES HUISSIERS DE JUSTICE DU QUEBEC. RAPPELONS QU'EN DECEMBRE 2015, L'OFFICE, APRES AVOIR OBTENU
L’AUTORISATION DE LA MINISTRE DE LA JUSTICE, INITIAIT UNE ENQUETE AU SEIN DE L’'ORDRE. UN RAPPORT A ETE PRODUIT EN AVRIL
2016 ET DEPUIS, L'OFFICE EFFECTUE UN SUIVI ATTENTIF DE LA MISE EN (EUVRE D’UN PLAN DE REDRESSEMENT ADOPTE PAR L'ORDRE,
LEQUEL DOIT PERMETTRE D’ASSURER LA MISE EN (EUVRE DES RECOMMANDATIONS ISSUES DU RAPPORT DES ENQUETEURS.

MODIFICATION DU REGLEMENT SUR LE RAPPORT ANNUEL D’UN ORDRE PROFESSIONNEL

A LA SUITE DE LA PUBLICATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION D’ENQUETE SUR L'OCTROI ET LA GESTION DES CONTRATS PUBLICS
DANS L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION LE 25 NOVEMBRE 2015, L’OFFICE DES PROFESSIONS A MIS SUR PIED UN GROUPE DE
TRAVAIL PORTANT SUR LA REVISION DES RENSEIGNEMENTS FINANCIERS FORME DE REPRESENTANTS D'ORDRES PROFESSIONNELS
AFIN DE DONNER SUITE A LA RECOMMANDATION 27 LAQUELLE DEMANDAIT : DE MODIFIER LE REGLEMENT SUR LE RAPPORT ANNUEL
D’UN ORDRE PROFESSIONNEL AFIN D'IMPOSER UNE REDDITION DE COMPTES STANDARDISEE EN MATIERE DE DEPENSES CONSACREES
A LA PROTECTION DU PUBLIC, INCLUANT L’INSPECTION ET LA DISCIPLINE PROFESSIONNELLE. LE 1ER JUIN 2017, LES
MODIFICATIONS APPORTEES AUX DISPOSITIONS CONTENUES DANS LA SECTION V DU REGLEMENT SUR LE RAPPORT ANNUEL D'UN
ORDRE PROFESSIONNEL PORTANT SUR LES ETATS FINANCIERS SONT ENTREES EN VIGUEUR.

AU COURS DE L'EXERCICE 2017-2018, L'OFFICE A TENU DES RENCONTRES D'INFORMATION CONCERNANT L'APPLICATION DU
REGLEMENT AUPRES DE TOUS LES ORDRES ET A PARTAGE AVEC CES DERNIERS UN GUIDE D'APPLICATION VISANT A FACILITER SA
MISE EN EUVRE. IL A EGALEMENT ENTREPRIS LA DEUXIEME PHASE DE SES TRAVAUX VISANT LA MODIFICATION DE L'ENSEMBLE DES
AUTRES SECTIONS DU REGLEMENT LAQUELLE PERMETTRA D’AMELIORER LA CLARTE ET LA PRECISION DES RENSEIGNEMENTS
TRANSMIS PAR LES ORDRES DANS LE CADRE DE LEUR REDDITION DE COMPTE.

POUR CHACUN DES DOMAINES D’INTERVENTION DU PLAN STRATEGIQUE, RETENONS LES REALISATIONS SUIVANTES :

DOMAINE D’INTERVENTION : ENCADREMENT ET ACCOMPAGNEMENT DES ORDRES

L’OFFICE EST RESPONSABLE DU BON FONCTIONNEMENT DU SYSTEME PROFESSIONNEL. L’EXERCICE DU ROLE D’ENCADREMENT
DES ORDRES PROFESSIONNELS REPOSE SUR DES ACTIVITES DE SURVEILLANCE ET DE CONTROLE. D'UNE PART, LE ROLE DE
SURVEILLANCE SE TRADUIT, ENTRE AUTRES, PAR UN SUIVI, PERIODIQUE OU PONCTUEL, DES ACTIVITES DE PROTECTION DU
PUBLIC APPLIQUEES AU SEIN DES ORDRES PROFESSIONNELS. D’AUTRE PART, LE ROLE DE CONTROLE REPOSE SUR LES
POUVOIRS D’EXAMEN ET D’APPROBATION DES REGLEMENTS ADOPTES PAR LES ORDRES OU DE RECOMMANDATION AUX
AUTORITES GOUVERNEMENTALES DE CERTAINS REGLEMENTS. PAR AILLEURS, SELON LES BESOINS ET LES OPPORTUNITES,
L’OFFICE ACCOMPAGNE AUSSI LES ORDRES DANS LEURS EFFORTS POUR ACCOMPLIR LEUR MISSION.




RESOLUMENT ORIENTEES VERS L'’APPROCHE PREVENTIVE, ET EN CONTINUITE AVEC LE DOCUMENT PRODUIT EN 2012 PAR L'OFFICE,
INTITULE « LE ROLE DE SURVEILLANCE DE L'OFFICE DES PROFESSIONS : UN TOURNANT GUIDE PAR L'ACTUALISATION DE LA NOTION
DE PROTECTION DU PUBLIC », QUI A ETE DIFFUSE AUPRES DES ORDRES PROFESSIONNELS ET DU CONSEIL INTERPROFESSIONNEL
DU QUEBEC, LES RENCONTRES DE RETROACTION AVEC LES MEMBRES DES CONSEILS D’ADMINISTRATION DES ORDRES
PROFESSIONNELS ET AVEC LES PRESIDENTES ET PRESIDENTS NOUVELLEMENT ELUS AU SEIN DES ORDRES, ONT UNE PLACE
IMPORTANTE EN REGARD DE L'EXERCICE DU ROLE DE SURVEILLANCE DE L'OFFICE. EN RAISON DES RESSOURCES MOBILISEES DANS
LE CADRE DE L'ETUDE DETAILLEE ET DE LA MISE EN (EUVRE DE LA LOI MODIFIANT DIVERSES LOIS CONCERNANT PRINCIPALEMENT
L’ADMISSION AUX PROFESSIONS ET LA GOUVERNANCE DU SYSTEME PROFESSIONNEL (2017, CHAPITRE 11) ET DE L'ENTREE EN
FONCTION, EN JANVIER 2018, DES NOUVELLES AUTORITES DE L'OFFICE, TROIS RENCONTRES DONT DEUX AVEC DES PRESIDENTS
NOUVELLEMENT ELUS ET UNE AVEC LE COMITE EXECUTIF D'UN ORDRE PROFESSIONNEL ONT ETE TENUES AU COURS DE L’EXERCICE
2017-2018.

RAPPELONS QUE LE CODE DES PROFESSIONS PREVOIT QUE L'OFFICE A POUR FONCTION DE VEILLER A CE QUE CHAQUE ORDRE
ASSURE LA PROTECTION DU PUBLIC. DES POUVOIRS Y SONT ASSORTIS, NOTAMMENT CELUI D'EXIGER DE TOUT ORDRE QU’IL LUI
FOURNISSE TOUT DOCUMENT, RAPPORT OU RENSEIGNEMENT DONT IL A BESOIN DANS L'EXERCICE DE SES FONCTIONS, DE PROPOSER
A UN ORDRE LA CONDUITE A TENIR OU LES MESURES A PRENDRE ET D'ENQUETER, APRES AVOIR OBTENU L'AUTORISATION DE LA
MINISTRE, OU A LA DEMANDE DE CELLE-CI, SUR UN ORDRE QUI NE REMPLIT PAS SES OBLIGATIONS.

CE ROLE DE SURVEILLANCE IMPLIQUE, ENTRE AUTRES, UN SUIVI DES ACTIVITES DES ORDRES AFIN D’EVALUER LA FAGCON DONT
CEUX-CI S’ACQUITTENT DE LEURS OBLIGATIONS, NOTAMMENT AU MOYEN DE L'ANALYSE DES RAPPORTS ANNUELS DES ORDRES
PROFESSIONNELS. LE BILAN DES ACTIVITES DU SYSTEME PROFESSIONNEL EST DRESSE ANNUELLEMENT ET REPRODUIT AU RAPPORT
ANNUEL DE GESTION DE L'OFFICE.

PAR AILLEURS, AFIN DE BIEN EXERCER SON ROLE DE CONTROLE DES OUTILS REGLEMENTAIRES, IL EST PREVU QUE L'OFFICE EXAMINE
LES REGLEMENTS QUE LES ORDRES LUI SOUMETTENT. EN APPLICATION DU CODE DES PROFESSIONS, CERTAINS DE CES REGLEMENTS
SONT PAR LA SUITE SOUMIS, AVEC LA RECOMMANDATION DE L’OFFICE, AU GOUVERNEMENT QUI PEUT LES APPROUVER AVEC OU
SANS MODIFICATION. DANS PLUSIEURS CAS, C'EST L’OFFICE LUI-MEME QUI PEUT APPROUVER, AVEC OU SANS MODIFICATION, LES
REGLEMENTS ADOPTES PAR LES ORDRES.

EN 2017-2018 CE SONT 53 REGLEMENTS QUI ONT ETE PUBLIES, SOIT A TITRE DE PROJET OU SOIT A TITRE DE REGLEMENT, A LA
GAZETTE OFFICIELLE DU QUEBEC. S’AJOUTENT EGALEMENT A CE VOLET, L’ACCOMPAGNEMENT AUPRES DES ORDRES QUI LE
SOLLICITENT DANS LE CADRE DE LA PREPARATION DE LEURS REGLEMENTS ET LES NOMBREUSES CONSULTATIONS PREVUES AU CODE
DES PROFESSIONS.

ENFIN, EN PLUS DES DOSSIERS D'ACCOMPAGNEMENT SPECIFIQUE APPORTES A CERTAINS ORDRES L'OFFICE A FOURNI UN
ACCOMPAGNEMENT A L'ENSEMBLE DES ORDRES PROFESSIONNELS EN VUE DE FACILITER LA MISE EN (EUVRE DE NOMBREUSES
MODIFICATIONS LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES CONCERNANT LA GOUVERNANCE DES ORDRES ADOPTEES AU COURS DE
L'EXERCICE. IL A NOTAMMENT TENU UNE RENCONTRE D’INFORMATION SUR LA MISE EN (EUVRE DE LA LOI 11 AUPRES DES
PRESIDENTS, DES DIRECTEURS GENERAUX, DES SECRETAIRES ET JURISTES DES ORDRES, ENTREPRIS DES TRAVAUX VISANT A
FACILITER LA MISE EN (EUVRE DES DISPOSITIONS DE CETTE LOI A L’EGARD DE LA TENUE DES ASSEMBLEES GENERALES ANNUELLES
DES ORDRES, ACCORDE UNE PRIORITE AU TRAITEMENT DES REGLEMENTS VISANT LA MODIFICATION DE LA COMPOSITION DES
CONSEILS D’ADMINISTRATION. TEL QUE MENTIONNE PRECEDEMMENT, L'OFFICE A EGALEMENT ELABORE ET PRESENTE A L'ENSEMBLE
DES ORDRES, UN GUIDE D’ACCOMPAGNEMENT VISANT LA MISE EN (EUVRE DES MODIFICATIONS APPORTEES AU REGLEMENT SUR LE
RAPPORT ANNUEL D’UN ORDRE PROFESSIONNEL.

DOMAINE D’INTERVENTION : COMMUNICATION AVEC LE PUBLIC

DANS SA DECLARATION DE SERVICES AUX CITOYENS, L'OFFICE S'ENGAGE A LES RENSEIGNER SUR TOUTE QUESTION
TOUCHANT LE SYSTEME PROFESSIONNEL ET A LES ORIENTER DANS LEURS DEMARCHES POUR OBTENIR LES REPONSES A LEURS
QUESTIONS OU EXERCER LES RECOURS APPROPRIES A LEURS DOLEANCES. L'OFFICE ASSURE EGALEMENT AUX CITOYENS DES
VOIES D’EXPRESSION ET ACCUEILLE LEURS COMMENTAIRES. IL ARRIVE EGALEMENT QUE DES PERSONNES S’ADRESSENT A
L’OFFICE POUR LUI DEMANDER D'INTERVENIR A PROPOS, NOTAMMENT, DES DELAIS QUE PRENNENT LES RECOURS EXERCES
OU D'UNE DECISION, RENDUE PAR L'INSTANCE CONCERNEE, QUI NE LEUR EST PAS FAVORABLE. L'OFFICE RECOIT CES
SIGNALEMENTS ET TRAITE CES DEMANDES D’INTERVENTION DANS LE RESPECT DU CADRE LIMITE DE SON MANDAT EN CETTE
MATIERE.

L’OFFICE A LA RESPONSABILITE DE RENSEIGNER LE PUBLIC SUR LE SYSTEME PROFESSIONNEL, DE LUI ASSURER DES VOIES
D'EXPRESSION ET D’ACCUEILLIR SES COMMENTAIRES. CHAQUE ANNEE, IL REGOIT ET TRAITE DE NOMBREUSES DEMANDES DE
RENSEIGNEMENTS RELATIVES AU SYSTEME PROFESSIONNEL ET AUX MECANISMES DE PROTECTION DU PUBLIC, QU’IL OFFRE. ENTRE
LE 1ER AVRIL 2017 ET LE 15 MARS 2018, 543 DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ONT ETE RECUES PAR TELEPHONE ET 909
DEMANDES AU MOYEN DE SON SITE WEB.

AUSSI, AFIN DE PROPOSER AU PUBLIC UNE INFORMATION PERTINENTE ET ACTUALISEE, L'OFFICE VEILLE A METTRE A JOUR,
REGULIEREMENT, L'INFORMATION QU’IL REND ACCESSIBLE SUR SON SITE WEB AU PUBLIC, AU PREMIER CHEF, MAIS EGALEMENT AUX
QUELQUES 380 000 PROFESSIONNELS REGIS PAR LE CODE DES PROFESSIONS, AUX PARTENAIRES GOUVERNEMENTAUX AINSI
QU'AUX PERSONNES MIGRANTES DESIREUSES D'EXERCER LEUR PROFESSION AU QUEBEC.

MEME SI L'OFFICE NE FAIT PAS PARTIE DE LA CHAINE DES RECOURS MIS A LA DISPOSITION DU PUBLIC ET PREVUS AU CODE DES
PROFESSIONS, IL ARRIVE TOUTEFOIS QUE DES PERSONNES S’ADRESSENT A LUI AFIN DE FAIRE PART DE LEURS COMMENTAIRES OU POUR
EXPRIMER LEUR INSATISFACTION; SOUVENT, ELLES LUI DEMANDENT ALORS D’INTERVENIR A PROPOS DES DELAIS QUE PRENNENT LES
RECOURS EXERCES OU A L’EGARD D’UNE DECISION, RENDUE PAR L'INSTANCE CONCERNEE, QUI NE LEUR EST PAS FAVORABLE. L'OFFICE
RECOIT CES SIGNALEMENTS ET TRAITE CES DEMANDES D’INTERVENTION EN RESPECTANT LE CADRE LIMITE DE SON MANDAT EN CETTE
MATIERE. LA REPONSE A LA QUESTION P. 135 FOURNIT DAVANTAGE DE RENSEIGNEMENTS A CET EGARD.



PAR AILLEURS, LE CODE DES PROFESSIONS PREVOIT QU'AU SEIN DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DES ORDRES PROFESSIONNELS,
LESQUELS SONT ADMINISTRES PAR LEURS MEMBRES, LE PUBLIC DOIT ETRE PRESENT. AINSI, CHAQUE ORDRE COMPTE DEUX, TROIS OU
QUATRE ADMINISTRATRICES OU ADMINISTRATEURS NOMMES PAR L'OFFICE, SELON LE NOMBRE D’ADMINISTRATEURS ELUS AU SEIN DU
CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L'ORDRE.

AU 31 MARS 2018, 150 ADMINISTRATRICES OU ADMINISTRATEURS NOMMES PAR L'OFFICE DES PROFESSIONS SIEGENT AU SEIN DES
CONSEILS D’ADMINISTRATION DES 46 ORDRES PROFESSIONNELS. DE L’'ENSEMBLE DE CES ADMINISTRATEURS OU ADMINISTRATRICES,
61 % NE SONT PAS MEMBRES D'UN AUTRE ORDRE PROFESSIONNEL. DU POINT DE VUE DE LA REPRESENTATIVITE DES FEMMES, ELLES
COMPOSENT 45 % DE L’ENSEMBLE DES ADMINISTRATEURS NOMMES. ENFIN, 5 % DES ADMINISTRATEURS OU ADMINISTRATRICES
SONT ISSUS DES DIFFERENTES COMMUNAUTES CULTURELLES DU QUEBEC. NOTONS EGALEMENT QU’AU MOINS UN DES MEMBRES DU
COMITE DE REVISION EN MATIERE DISCIPLINAIRE, AU SEIN DE CHAQUE ORDRE, EST CHOISI PARMI LES ADMINISTRATEURS NOMMES
PAR L'OFFICE OU PARMI UNE LISTE DE PERSONNES QUE L’OFFICE DRESSE A CETTE FIN.

MENTIONNONS EGALEMENT QU'EN APPLICATION DU REGLEMENT SUR LA PROCEDURE DE SELECTION DES CANDIDATS A LA FONCTION
DE JUGE DE LA COUR DU QUEBEC, DE JUGE D'UNE COUR MUNICIPALE ET DE JUGE DE PAIX MAGISTRAT, ENTRE EN VIGUEUR LE
28 JANVIER 2012, L’OFFICE DESIGNE DEUX PERSONNES POUR PARTICIPER AUX TRAVAUX DES COMITES DE SELECTION DES CANDIDATS
A LA FONCTION DE JUGE FORMES PAR LA MINISTRE DE LA JUSTICE. CES PERSONNES NE SONT NI JUGE, NI AVOCAT OU NOTAIRE; ILS
AGISSENT A TITRE DE REPRESENTANTS DU PUBLIC.

AFIN DE S'ACQUITTER DE CETTE RESPONSABILITE, L'OFFICE S'APPUIE SUR L'EXPERTISE DEVELOPPEE RELATIVEMENT A LA
REPRESENTATIVITE DU PUBLIC AU SEIN DU SYSTEME PROFESSIONNEL. C'EST A PARTIR DE LA BANQUE DE CANDIDATURES
D’ADMINISTRATEURS AU SEIN DES CONSEILS D’ADMINISTRATION DES ORDRES PROFESSIONNELS QUE L'OFFICE PROCEDE AUX
DESIGNATIONS.

ENTRE LE 1ER AVRIL 2017 ET LE 9 MARS 2018, LE BILAN DES DESIGNATIONS PAR L'OFFICE DES PROFESSIONS DES PERSONNES
REPRESENTANT LE PUBLIC AU SEIN DES COMITES FORMES PAR LA MINISTRE DE LA JUSTICE AUX FINS DE LA SELECTION DES CANDIDATS
A LA FONCTION DE JUGE DE LA COUR DU QUEBEC, DE JUGE D’UNE COUR MUNICIPALE ET DE JUGE DE PAIX MAGISTRAT S’ETABLIT COMME
SUIT :

NOMBRE DE REPRESENTANTS DU PUBLIC DESIGNES 50
e HOMMES, DONT QUATRE ISSUS D'UNE COMMUNAUTE CULTURELLE 26
e FEMMES, DONT DEUX ISSUES D'UNE COMMUNAUTE CULTURELLE 24

PAR AILLEURS, LES 50 REPRESENTANTS DU PUBLIC DESIGNES DEMEURAIENT TOUS DANS LES REGIONS VISEES PAR LES POSTES DE
JUGE A POURVOIR.

DOMAINE D’INTERVENTION : ROLE-CONSEIL AU GOUVERNEMENT POUR L’EVOLUTION DU SYSTEME PROFESSIONNEL

L’OFFICE A POUR FONCTION DE CONSEILLER LES AUTORITES GOUVERNEMENTALES, A LEUR DEMANDE OU DE SA PROPRE
INITIATIVE, A L'EGARD DES AJUSTEMENTS ET DES MODIFICATIONS NECESSAIRES AU BON FONCTIONNEMENT DU SYSTEME
PROFESSIONNEL. A CETTE FIN, IL PROPOSE DES PROJETS DE LOIl, FORMULE DES COMMENTAIRES SUR DES SUJETS
TOUCHANT, ENTRE AUTRES, LES GARANTIES DE COMPETENCE, D'INTEGRITE ET DE RESPONSABILITE PROFESSIONNELLE, ET
DONNE DES AVIS AU MINISTRE RESPONSABLE DE L’APPLICATION DES LOIS PROFESSIONNELLES. DANS CE CADRE, L'OFFICE
EST APPELE A INTERAGIR AVEC LES ORDRES, LE CONSEIL INTERPROFESSIONNEL, LES MINISTERES ET ORGANISMES
CONCERNES PAR LES QUESTIONS DEBATTUES AFIN DE MIEUX CERNER LES ENJEUX, EU EGARD A LA PROTECTION DU PUBLIC.

LES TRAVAUX A L'EGARD D’IMPORTANTS DOSSIERS VISANT DES AJUSTEMENTS ET DES MODIFICATIONS AU CADRE STATUTAIRE DU
SYSTEME PROFESSIONNEL ONT OCCUPE UNE PLACE CENTRALE DANS LES ACTIVITES DE L’OFFICE EN 2017-2018. CES TRAVAUX SE
REGROUPENT SOUS TROIS THEMES : REFORME DU CODE DES PROFESSIONS, DOSSIER INTER ORDRES VISANT LA MODERNISATION
DES CHAMPS D’EXERCICE DES PROFESSIONNELS CONCERNES ET TRAVAUX RELATIFS AUX DEMANDES D’ENCADREMENT PAR LE
SYSTEME PROFESSIONNEL. RESUMONS LES PRINCIPALES REALISATIONS :

O REFORME DU CODE DES PROFESSIONS

TEL QUE MENTIONNE PRECEDEMMENT, L'OFFICE A ACCOMPAGNE LA MINISTRE DE LA JUSTICE AU COURS DU PRINTEMPS 2017 DANS
LES DIFFERENTES ETAPES AYANT CONDUIT A LA SANCTION DE LA Lol 11. DEPUIS, L'OFFICE TRAVAILLE A LA MISE EN (EUVRE DE
PLUSIEURS DES DISPOSITIONS PREVUES DANS LE CADRE DE CETTE LOI. IL A NOTAMMENT : ETABLI LES PROFILS DE COMPETENCES ET
D'EXPERIENCES A PARTIR DESQUELS LE GOUVERNEMENT DOIT NOMMER LES MEMBRES DE L'OFFICE, ENTREPRIS LES TRAVAUX VISANT
A LA REDACTION DES LIGNES DIRECTRICES EN MATIERE DE GOUVERNANCE DES ORDRES PROFESSIONNELS, MIS EN PLACE UN GROUPE
DE TRAVAIL AYANT POUR MANDAT DE PRODUIRE UN GUIDE D'ACCOMPAGNEMENT POUR LA TENUE DES ASSEMBLEES GENERALES
ANNUELLES DES ORDRES ET ACCORDE LA PRIORITE AU TRAITEMENT DES REGLEMENTS VISANT LA MODIFICATION DE LA COMPOSITION
DES CONSEILS D’ADMINISTRATION.

AU COURS DE L’EXERCICE 2017-2018, L'OFFICE A EGALEMENT POURSUIVI, DANS LE CADRE DU DEUXIEME VOLET DE LA REFORME DU
CODE DES PROFESSIONS, SES TRAVAUX VISANT A OPTIMISER L'ENCADREMENT DE L'EXERCICE DES PROFESSIONS EN SOCIETE.
RAPPELONS QUE L'UNE DES RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION D’ENQUETE SUR L'OCTROI ET LA GESTION DES CONTRATS PUBLICS



DANS L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION VISAIT LA MODIFICATION DU CODE DES PROFESSIONS AFIN QUE LES FIRMES DE SERVICES
PROFESSIONNELS SOIENT ASSUJETTIES AU POUVOIR D'ENCADREMENT DES ORDRES PROFESSIONNELS.

O DOSSIERS INTER ORDRES
»  DANS LE DOMAINE DES SCIENCES APPLIQUEES

AU COURS DE L'EXERCICE 2017-2018, L'OFFICE A POURSUIVI SES TRAVAUX AVEC LA REGIE DU BATIMENT DU QUEBEC, EN VUE DE
PROPOSER DES MODIFICATIONS LEGISLATIVES VISANT NOTAMMENT A ACTUALISER LE CHAMP D’EXERCICE DE LA PROFESSION
D’INGENIEUR ET DE LA PROFESSION D’ARCHITECTE. PARALLELEMENT, L'OFFICE A POURSUIVI SES TRAVAUX VISANT A ACTUALISER LE
CHAMP D’EXERCICE DES PROFESSIONS D’AGRONOME, DE CHIMISTE ET DE GEOLOGUE. DE PLUS, L’OFFICE A CONTINUE SES DEMARCHES
AVEC L'ORDRE DES INGENIEURS, L'ORDRE DES ARCHITECTES AINSI QUE L'ORDRE DES TECHNOLOGUES PROFESSIONNELS EN VUE DE
DETERMINER LES ACTIVITES JUGEES A HAUT RISQUE DE PREJUDICE QUI POURRAIENT ETRE AUTORISEES AUX TECHNOLOGUES
PROFESSIONNELS. CES DEMARCHES ONT DONNE LIEU A UNE ENTENTE DE PRINCIPES ENTRE L’'ORDRE DES INGENIEURS ET L'ORDRE
DES TECHNOLOGUES PROFESSIONNELS.

L’ENSEMBLE DE CES TRAVAUX FAIT SUITE AUX CONSULTATIONS PARTICULIERES TENUES SUR LE PROJET DE LOI NO 49 — Lol
MODIFIANT DIVERSES LOIS PROFESSIONNELLES ET D'AUTRES DISPOSITIONS LEGISLATIVES DANS LE DOMAINE DES SCIENCES
APPLIQUEES, PRESENTE A L’ASSEMBLEE NATIONALE EN JUIN 2013. LORS DE CES CONSULTATIONS, 43 PERSONNES ET ORGANISATIONS
ONT TRANSMIS UN MEMOIRE A LA COMMISSION DES INSTITUTIONS. DE CE NOMBRE, 10 ONT ETE ENTENDUS PAR LA COMMISSION.
L’ANALYSE DES NOMBREUX MEMOIRES REGCUS, TANT CEUX TRANSMIS A LA COMMISSION DES INSTITUTIONS QUE CEUX ACHEMINES
DIRECTEMENT A L'OFFICE, A ETE EFFECTUEE ATTENTIVEMENT ET A MENE A DE NOUVELLES REFLEXIONS.

» DANS LE DOMAINE DE L’ADMINISTRATION ET DES AFFAIRES

DANS LA FOULEE DES TRAVAUX DE MODERNISATION DU SYSTEME PROFESSIONNEL ET DU MANDAT QUE LE MINISTRE DE LA JUSTICE
CONFIAIT A L'OFFICE DES PROFESSIONS, EN 2012, DANS LE CADRE DE L’'ETUDE DU PROJET DE LOI NO 61 — LOI SUR LES COMPTABLES
PROFESSIONNELS AGREES, L'OFFICE A ENTAME DES DEMARCHES VISANT A ACTUALISER CERTAINS CHAMPS D’EXERCICE PROFESSIONNEL
DANS LE DOMAINE DE L'ADMINISTRATION ET DES AFFAIRES.

AINSI L'OFFICE, DE CONCERT AVEC L'ORDRE DES ADMINISTRATEURS AGREES DU QUEBEC, L'ORDRE DES CONSEILLERS EN RESSOURCES
HUMAINES ET EN RELATIONS INDUSTRIELLES AGREES DU QUEBEC ET L'ORDRE DES EVALUATEURS AGREES DU QUEBEC, A EFFECTUE
DES TRAVAUX DANS LE BUT DE PROPOSER DES CHAMPS D’EXERCICE PROFESSIONNEL ACTUALISES ET RESPECTUEUX DES COMPETENCES
RESPECTIVES DE L'ENSEMBLE DES PROFESSIONNELS DU DOMAINE COMPTABLE ET DU DOMAINE DE L’ADMINISTRATION ET DES AFFAIRES,
EU EGARD A LA PROTECTION DU PUBLIC. SOULIGNONS QUE LES TROIS PROFESSIONS CONCERNEES SONT A TITRE RESERVE ET QU'AUCUN
ACTE NE LEUR EST ACTUELLEMENT RESERVE.

DES PROPOSITIONS DE CHAMPS D’EXERCICE PROFESSIONNEL ACTUALISES ONT RESULTE DES TRAVAUX MENES. PAR LA SUITE, CES
PROPOSITIONS ONT ETE SOUMISES PAR L'OFFICE A UNE CONSULTATION CIBLEE, LAQUELLE A PERMIS DE BONIFIER LES PROPOSITIONS
INITIALES PRESENTEES AUX ORDRES VISES.

DEPUIS NOVEMBRE 2014, L'OFFICE A ENTAME LA DEUXIEME PHASE DES TRAVAUX, CETTE FOIS, AFIN DE DETERMINER LES ACTIVITES
A HAUT RISQUE DE PREJUDICE QUI, LE CAS ECHEANT ET POUR LA PROTECTION DU PUBLIC, DEVRAIENT ETRE RESERVEES AUX MEMBRES
DE CES ORDRES PAR VOIE LEGISLATIVE.

EN JANVIER 2015, LES TROIS ORDRES ONT PRESENTE A L'OFFICE UNE PROPOSITION INITIALE D’ACTIVITES QU’ILS DESIRENT VOIR
RESERVER A LEURS MEMBRES. CES PROPOSITIONS ONT ETE ANALYSEES ET DES ORIENTATIONS PRELIMINAIRES ONT DEJA ETE DEGAGEES
ET PRESENTEES A CHACUN DES ORDRES PROFESSIONNELS CONCERNES. DEPUIS, LES TROIS ORDRES TRAVAILLENT A BONIFIER LEUR
PROPOSITION INITIALE EN FOURNISSANT, NOTAMMENT, LES COMPLEMENTS D'INFORMATION A L'APPUI DE LEURS DEMANDES.

» DANS LE DOMAINE DES SOINS ET DES SERVICES BUCCODENTAIRES

LA REFLEXION MENEE, EN 2002, PAR LE GROUPE DE TRAVAIL MINISTERIEL SUR LES PROFESSIONS DE LA SANTE ET DES RELATIONS
HUMAINES (RAPPORT BERNIER), A PERMIS DE METTRE EN RELIEF DES ENJEUX AU REGARD D'UNE PLUS GRANDE RECONNAISSANCE DU
ROLE ET DE L'AUTONOMIE DES HYGIENISTES DENTAIRES ET DE L'’ACCROISSEMENT DES INTERVENTIONS DES DENTUROLOGISTES. DE
PLUS, LA QUESTION DE L'ENCADREMENT DES ASSISTANTES DENTAIRES EST SOULEVEE DE MANIERE RECURRENTE.

DEs 2007, L'OFFICE ENTREPRENAIT DES TRAVAUX AVEC LES ORDRES DU DOMAINE BUCCODENTAIRE, SOIT L'ORDRE DES DENTISTES
DU QUEBEC, L’ORDRE DES DENTUROLOGISTES DU QUEBEC, L’ORDRE DES HYGIENISTES DENTAIRES DU QUEBEC ET L'ORDRE DES
TECHNICIENS ET TECHNICIENNES DENTAIRES DU QUEBEC EN VUE DE MODERNISER LE CHAMP D’EXERCICE PROFESSIONNEL DE LEURS
MEMBRES.

PARMI LES TRAVAUX MENES, MENTIONNONS QUE L'OFFICE A MIS SUR PIED UN COMITE D'EXPERTS AFIN D’ETRE CONSEILLE
CONCERNANT LA MODERNISATION DE L'ENSEMBLE DES PRATIQUES PROFESSIONNELLES DU DOMAINE BUCCODENTAIRE. LE RAPPORT
DES EXPERTS, DEPOSE AUX MEMBRES DE L'OFFICE EN NOVEMBRE 2012, A ETE TRANSMIS, POUR CONSULTATION, AUX ORDRES
PROFESSIONNELS VISES, AINSI QU'A CERTAINS PARTENAIRES DE L'OFFICE. AUSSI, LES ORDRES ONT ETE INVITES A RECUEILLIR LES
COMMENTAIRES DE LEURS MEMBRES AINSI QUE DE LEURS PRINCIPAUX PARTENAIRES. TOUS LES ORDRES PROFESSIONNELS ONT
TRANSMIS DES COMMENTAIRES AU PRINTEMPS 2013 ET UNE ANALYSE DE CES COMMENTAIRES A ETE EFFECTUEE.

EN 2015-2016, L'OFFICE A MULTIPLIE SES DEMARCHES ET POURSUIVI SES ACTIONS DE CONCERTATION AUPRES DE CHACUN DES
ORDRES PROFESSIONNELS EN VUE D’OBTENIR UN PLUS LARGE CONSENSUS POSSIBLE. EN DECEMBRE 2015, DES ORIENTATIONS ONT A
NOUVEAU ETE SOUMISES AUX MEMBRES DE L'OFFICE. CES DERNIERES PROPOSENT LA MODIFICATION DU CHAMP D’EXERCICE DE TOUS
LES PROFESSIONNELS DU DOMAINE BUCCODENTAIRE ET LA RESERVE AUX PROFESSIONNELS COMPETENTS, DES ACTIVITES JUGEES A
HAUT RISQUE DE PREJUDICE POUR LE PUBLIC.



CES ORIENTATIONS ONT ETE PRESENTEES A LA MINISTRE DE LA JUSTICE, EN FEVRIER 2016, LAQUELLE A DEMANDE PAR LA SUITE A
L’OFFICE DE LUI SOUMETTRE UN PROJET DE LOI QUI TIENDRA COMPTE DE L'ENSEMBLE DES ORIENTATIONS RETENUES PAR L'OFFICE.
L’OFFICE RENCONTRAIT ALORS LES ORDRES CONCERNES AFIN DE LEUR PRESENTER LES ORIENTATIONS RETENUES.

AU COURS DE L'EXERCICE 2017-2018, L'OFFICE A TRAVAILLE A LA REDACTION DES DISPOSITIONS LEGISLATIVES SOUHAITEES.
L’EXERCICE DE MEDIATION ENTREPRIS AU COURS DE L'EXERCICE 2016-2017 S'EST POURSUIVI AFIN D'AMENER LES ORDRES A
TRAVAILLER CONJOINTEMENT A LA REDACTION D'UN EVENTUEL GUIDE EXPLICATIF POUR ACCOMPAGNER LA MISE EN (EUVRE DES
DISPOSITIONS QUI SERONT EVENTUELLEMENT SOUMISES AU GOUVERNEMENT. EN JANVIER 2018, L'OFFICE A TRANSMIS SES
DERNIERES ORIENTATIONS AUX ORDRES PROFESSIONNELS.

O TRAVAUX EN VUE DE L’ENCADREMENT PROFESSIONNEL
» DES OSTEOPATHES

EN 2015-2016, L'OFFICE A FORME UN GROUPE DE TRAVAIL COMPOSE D'OSTEOPATHES, ISSUS DES DIFFERENTES ASSOCIATIONS, EN
VUE DE PROPOSER AU GOUVERNEMENT LA CREATION D'UN ORDRE PROFESSIONNEL. CE DERNIER A POURSUIVI SES TRAVAUX AU COURS
DE L'EXERCICE 2017-2018, EN SOUMETTANT, NOTAMMENT A LA COMMUNAUTE OSTEOPATHIQUE, UN DOCUMENT PRESENTANT LE
CHAMP D’EXERCICE ET LES ACTIVITES QUI POURRAIENT ETRE RESERVEES AUX OSTEOPATHES AINSI QUE LES CONDITIONS DE
DELIVRANCE D’UN PERMIS D'EXERCER LA PROFESSION. LE GROUPE PROCEDE ACTUELLEMENT A L'’ANALYSE DES COMMENTAIRES DE LA
COMMUNAUTE OSTEOPATHIQUE. POUR SA PART, L’OFFICE DEVRAIT ENTREPRENDRE, SUR LA BASE DES MEMES ELEMENTS, UN EXERCICE
DE CONSULTATION AUPRES DES ORDRES PROFESSIONNELS AU COURS DU PROCHAIN EXERCICE.

> DESBIOLOGISTES ET DES MICROBIOLOGISTES

AU COURS DE L'EXERCICE 2017-2018, L'OFFICE A POURSUIVI SES TRAVAUX RELATIFS A L'ENCADREMENT DES BIOLOGISTES ET DES
MICROBIOLOGISTES. L’OFFICE A SOLLICITE LA COLLABORATION DE DIFFERENTS MINISTERES, DE L’ASSOCIATION DES BIOLOGISTES
DU QUEBEC (ABQ) ET L'ASSOCIATION DES MICROBIOLOGISTES DU QUEBEC (AMQ) ET DE CERTAINS ETABLISSEMENTS
D'ENSEIGNEMENT EN VUE D'IDENTIFIER DES EXPERTS POUR PARTICIPER A UN EXERCICE DE CONSULTATION RELATIF A LA PRATIQUE
DES BIOLOGISTES ET DES MICROBIOLOGISTES CIRCONSCRITE A PARTIR DES TRAVAUX REALISES AU COURS DU PRECEDENT EXERCICE.

RAPPELONS QUE C’EST DANS LA FOULEE DU PROJET DE LOI NO 49 — LOI MODIFIANT DIVERSES LOIS PROFESSIONNELLES ET D’AUTRES
DISPOSITIONS LEGISLATIVES DANS LE DOMAINE DES SCIENCES APPLIQUEES, PRESENTE A L’ASSEMBLEE NATIONALE EN 2013 QUE
L’OFFICE A RECU LE MANDAT D’EXAMINER A NOUVEAU L'OPPORTUNITE QUE LE SYSTEME PROFESSIONNEL ENCADRE LE TRAVAIL DES
BIOLOGISTES ET DES MICROBIOLOGISTES. EN EFFET, AU MILIEU DES ANNEES 1990, UN PROJET DE CONSTITUTION EN ORDRE
PROFESSIONNEL DE CES DEUX GROUPES AVAIT ETE SOUMIS AU MINISTRE RESPONSABLE DE L'APPLICATION DES LOIS PROFESSIONNELLES,
MAIS N'AVAIT JAMAIS FRANCHI L'ETAPE DE L'’ANALYSE DU CONSEIL EXECUTIF ET DU SECRETARIAT A L'ALLEGEMENT REGLEMENTAIRE. LES
ARGUMENTS SOUTENUS A L'EPOQUE PORTAIENT ESSENTIELLEMENT SUR LE FAIT QUE L'ENCADREMENT PROFESSIONNEL DEJA EN PLACE DANS
LES MILIEUX DE PRATIQUE DES BIOLOGISTES ETAIT JUGE SUFFISANT POUR ASSURER LA PROTECTION DU PUBLIC. IL AVAIT AUSSI ETE ARGUE
QUE LES BIOLOGISTES NE REPONDAIENT PAS A CERTAINS CRITERES PREVUS AU CODE DES PROFESSIONS POUR LA CREATION D’'UN ORDRE
PROFESSIONNEL.

EN 2015-2016, DES ECHANGES ONT EU LIEU AVEC L'ABQ ET L'AMQ AFIN DE COMPLETER ET DE VALIDER L'INFORMATION RECUEILLIE
PAR L'OFFICE. CES RENCONTRES ONT EGALEMENT ETE L'OCCASION D’AMORCER LES DISCUSSIONS CONCERNANT LA PRATIQUE DE LEURS
MEMBRES RESPECTIFS ET LES ACTIVITES A HAUT RISQUE DE PREJUDICE QUI POURRAIENT FAIRE L'OBJET D’UNE RESERVE D’ACTIVITES,
EN EXCLUSIVITE OU EN PARTAGE, AVEC D’AUTRES PROFESSIONNELS. POUR SA PART, L'EXERCICE 2016-2017 A PERMIS DE COLLIGER
L'ENSEMBLE DES RENSEIGNEMENTS NECESSAIRES A L'ELABORATION DES DOCUMENTS DE CONSULTATION SUR LESQUELS S'APPUIE
L’EXERCICE DE CONSULTATION PRESENTEMENT EN COURS. CES DOCUMENTS ONT, A LA FIN DE L’ANNEE 2017, ETE TRANSMIS AUX
PARTENAIRES IDENTIFIES, DONT CERTAINS SERONT RENCONTRES PAR L'OFFICE AU COURS DU PRINTEMPS 2018.

» DES ORTHOPEDAGOGUES

LE 23 NOVEMBRE 2017, LA MINISTRE DE LA JUSTICE DEMANDAIT A L'OFFICE D'EXAMINER L'OPPORTUNITE QUE LE SYSTEME
PROFESSIONNEL ENCADRE LES ORTHOPEDAGOGUES. DEPUIS, L'OFFICE A TENU QUELQUES ECHANGES AVEC L'’ASSOCIATION DES
ORTHOPEDAGOGUES DU QUEBEC (ADOQ). CETTE DERNIERE A ETE INVITEE A TRANSMETTRE A L’OFFICE LES RENSEIGNEMENTS
PERTINENTS AFIN QUE L'OFFICE PUISSE ENTREPRENDRE SON ANALYSE.

» DES PREPOSES AUX BENEFICIAIRES

EN REPONSE A LA DIFFUSION, EN DECEMBRE 2017, D’UN RAPPORT DU BUREAU DU CORONER, LA MINISTRE DE LA JUSTICE A DEMANDE
A L'OFFICE D'ANALYSER LES POSSIBILITES DE MIEUX ENCADRER LES PREPOSES AUX BENEFICIAIRES. DEPUIS, L'OFFICE A TENU DES
ECHANGES AVEC LA FEDERATION DES PREPOSES AUX BENEFICIAIRES DU QUEBEC (FPBQ) EN VUE DE LA MISE A JOUR DE LEUR DOSSIER.

» AUTRES DEMANDES D’ENCADREMENT

PAR AILLEURS, IL ARRIVE QUE CERTAINES DEMANDES D’ENCADREMENT SOIENT REACTIVEES PAR LES GROUPES DEMANDEURS. IL S'AGIT,
ENTRE AUTRES, DE DEMANDES POUR LESQUELLES L'OFFICE ESTIME QUE LES INFORMATIONS PRESENTEES PAR LES GROUPES
DEMANDEURS NE PERMETTENT PAS DE FAIRE LA DEMONSTRATION A SAVOIR QUE L'ENSEMBLE DES FACTEURS PREVUS A L'ARTICLE 25
DU CODE DES PROFESSIONS SONT RENCONTRES POUR RECOMMANDER LA CONSTITUTION D'UN ORDRE PROFESSIONNEL OU
L'INTEGRATION D'UN GROUPE DEMANDEUR A UN ORDRE DISTINCT.

CHACUNE DE SES DEMANDES REACTIVEES NECESSITE LA MOBILISATION DE RESSOURCES POUR PROCEDER A L'ANALYSE ET FOURNIR
AUX AUTORITES DE L'OFFICE, LES ORIENTATIONS APPROPRIEES. AU COURS DE L'ANNEE 2017-2018, L'OFFICE A PROCEDE A



L’ANALYSE DE NOUVEAUX DOCUMENTS TRANSMIS PAR LES GROUPES DEMANDEURS DANS LES DOSSIERS, NOTAMMENT, DES
MASSOTHERAPEUTES, DES TECHNICIENS AMBULANCIERS ET DES THERAPEUTES DU SPORT.

L’OFFICE A EGALEMENT POURSUIVI SES TRAVAUX EN VUE DE BONIFIER L'ENCADREMENT PROFESSIONNEL DES THERAPEUTES DU SPORT.
RAPPELONS QUE CES DERNIERS SONT ACTUELLEMENT AUTORISES A EFFECTUER DES ACTIVITES MEDICALES DANS LE CADRE D'UN
REGLEMENT D’AUTORISATION DU COLLEGE DES MEDECINS DU QUEBEC PRIS EN VERTU DU PARAGRAPHE H) DE L’ARTICLE 94 bu CODE
DES PROFESSIONS.

DOMAINE D’INTERVENTION : EXPERTISE ET MOBILISATION DU PERSONNEL POUR SOUTENIR L’ACTION DE L’OFFICE

LES RESSOURCES HUMAINES DE L'OFFICE CONSTITUENT UN FACTEUR DE SUCCES CRUCIAL POUR LA REALISATION DE SA
MISSION ET DE SES ORIENTATIONS. LES LEVIERS DE PERFORMANCE DE L'OFFICE REPOSENT SUR L'EXPERTISE DEMONTREE
DANS SES INTERVENTIONS ET SUR LA QUALITE DES RELATIONS ETABLIES AVEC LES DIVERSES PARTIES PRENANTES DU
SYSTEME PROFESSIONNEL ET LES DIFFERENTS PARTENAIRES AVEC LESQUELS IL EST APPELE A COLLABORER.

AU COURS DE L’ANNEE 2017-2018, L’OFFICE A ACCUEILLI PRES DE DIX NOUVELLES RESSOURCES AU SEIN DE SES EQUIPES. DES
EFFORTS CONSIDERABLES ONT ETE CONSACRES AU TRANSFERT D'EXPERTISE.

L’OFFICE A EGALEMENT PRIS DES MESURES VISANT A ASSURER LE MAINTIEN ET L'’AMELIORATION DES COMPETENCES DE PLUSIEURS
EMPLOYES PAR LE BIAIS DE LA FORMATION CONTINUE.

DOMAINE D’INTERVENTION : PRESENCE ET COLLABORATION AVEC LES INSTITUTIONS CONCERNEES PAR LA
PROTECTION DU PUBLIC QUEBECOIS

BIEN ANCREES DANS LA CULTURE ORGANISATIONNELLE DE L'OFFICE, LES ACTIVITES DE CONCERTATION ET DE
COLLABORATION AVEC SES PARTENAIRES GOUVERNEMENTAUX ET INSTITUTIONNELS OCCUPENT UNE PLACE IMPORTANTE
DANS LE CADRE DE SES ACTIONS STRATEGIQUES. C’EST EN TANT QU'ACTEUR SOCIO-ECONOMIQUE D’IMPORTANCE QUE LE
SYSTEME PROFESSIONNEL, PAR L'ENTREMISE DE L'OFFICE ET DU CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU QUEBEC, RAYONNE
AFIN DE FAIRE VALOIR ET DE PRESERVER LE RESPECT DE LA PROTECTION DU PUBLIC DANS LA RECHERCHE D’UN EQUILIBRE
AVEC LES GRANDES PRIORITES DE L'ETAT.

DEPUIS LE 1ER JUIN 2017, L'ARTICLE 16.4 DU CODE DES PROFESSIONS PREVOIT L'INSTITUTION DU POLE DE COORDINATION POUR
L'ACCES A LA FORMATION (LE POLE) LEQUEL A POUR FONCTION DE DRESSER UN ETAT DE SITUATION DE CET ACCES, D'IDENTIFIER LES
PROBLEMES ET LES ENJEUX LIES A LA FORMATION, D'IDENTIFIER LES BESOINS EN COLLECTE DE DONNEES A DES FINS STATISTIQUES,
D'ASSURER LA COLLABORATION ENTRE LES ORDRES PROFESSIONNELS, LES ETABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT ET LES MINISTERES
CONCERNES ET DE PROPOSER DES SOLUTIONS AUX PROBLEMES IDENTIFIES.

LE POLE EST PRESIDE PAR LA PRESIDENTE DE L’OFFICE ET SE COMPOSE DE REPRESENTANTS DU MINISTERE DE L'EDUCATION ET DE
L'ENSEIGNEMENT (MEES), DU MINISTERE DE L'IMMIGRATION, DE LA DIVERSITE ET DE L'INCLUSION (MIDI), DU MINISTERE DE LA
SANTE ET DES SERVICES SOCIAUX (MSSS), bu CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU QUEBEC (CIQ), DE LA FEDERATION DES CEGEPS
AINSI QUE DU BUREAU DE COOPERATION INTERUNIVERSITAIRE (BCI), DU MINISTERE DES RELATIONS INTERNATIONALES ET DE LA
FRANCOPHONIE (MRIF), DU MINISTERE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE LA SOLIDARITE SOCIALE (MTESS), DE LA COMMISSION
DES PARTENAIRES DU MARCHE DU TRAVAIL (CPMT) ET DES MEMBRES TEMPORAIRES.

DEPUIS SON INSTITUTION, LE POLE A TENU DEUX RENCONTRES AU COURS DESQUELLES IL A ELABORE SON PLAN D'ACTION POUR
L’EXERCICE 2018-2019. CE DERNIER DONNE SUITE, NOTAMMENT, AUX PISTES DE SOLUTIONS VISANT A AMELIORER L'ACCES AUX
PROFESSIONS REGLEMENTEES ET A L'EMPLOI POUR LES PERSONNES IMMIGRANTES FORMEES HORS QUEBEC QUI ONT ETE IDENTIFIEES
LORS D'UNE RENCONTRE TENUE A LA DEMANDE DU COMITE MINISTERIEL DU DEVELOPPEMENT SOCIAL, EDUCATIF ET CULTUREL
(CMDSEC), LE 12 OCTOBRE DERNIER ET A LAQUELLE ONT PARTICIPE LE PREMIER MINISTRE AINSI QUE DES REPRESENTANTS
D'UNIVERSITES, DE COLLEGES, DE COMMISSIONS SCOLAIRES, DE LA CPMT, bu BCI, DES ORDRES PROFESSIONNELS, DU CIQ, DE
CENTRE INTEGRE DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX ET CENTRE INTEGRE UNIVERSITAIRE DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX, DE
DIVERS MINISTERES ET ORGANISMES.

PAR AILLEURS, NOTONS QUE DEPUIS 2007, L'OFFICE COLLABORE ACTIVEMENT AVEC SES PARTENAIRES GOUVERNEMENTAUX A LA
NEGOCIATION ET A LA MISE EN (EUVRE DES ENTENTES ET DES ACCORDS NATIONAUX ET INTERNATIONAUX DE MOBILITE VISANT LES
PROFESSIONS REGLEMENTEES PAR LE CODE DES PROFESSIONS. IL ASSISTE EGALEMENT LES ORDRES PROFESSIONNELS DANS LA
NEGOCIATION D’ENTENTES AVEC LEURS HOMOLOGUES DES AUTRES PROVINCES OU PAYS, AINSI QU’A L’EGARD DE LA PREPARATION DE
LA REGLEMENTATION DONNANT EFFET A CES ENTENTES ET ACCORDS.

NOTONS AUSSI QUE LA PRESIDENTE DE L’OFFICE DES PROFESSIONS EST MEMBRE DE LA TABLE DES ORGANISMES DE PROTECTION DU

PUBLIC. SOUS L’EGIDE DE LA PRESIDENTE DE L’OFFICE DE LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR, CETTE TABLE REGROUPE EGALEMENT
L’AUTORITE DES MARCHES FINANCIERS, LA REGIE DU LOGEMENT ET LA REGIE DU BATIMENT DU QUEBEC.
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P.122 POUR LES ANNEES 2016-2017 ET2017-2018, INDIQUER :

A. LA LISTE DES EMPLOYES DE L’OPQ ET LEUR REMUNERATION, EN INDIQUANT LEUR TITRE ET LA DATE DU DEBUT ET DE LA
FIN DE LEUR MANDAT, LE CAS ECHEANT,

B. LA LISTE DES PERSONNES ET DES MEMBRES QUI ONT VU LEUR MANDAT ETRE RENOUVELE, EN INDIQUANT LEUR NOM,
LEUR TITRE ET LA DATE DU DEBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, LE CAS ECHEANT;

C. LA LISTE DES PERSONNES ET DES MEMBRES QUI ONT ETE NOMMES, EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE
DU DEBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, LE CAS ECHEANT.

LA REPONSE A CETTE QUESTION EST INCLUSE A LA QUESTION P.2.
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P.123 NOMBRE, NATURE ET RESULTAT DES PLAINTES ACHEMINEES A L'OPQ ET NOMBRE DE CAS PORTES DEVANT LES ORDRES
PROFESSIONNELS CONCERNES, INCLUANT UNE BREVE EXPLICATION DE LA NATURE DE CHAQUE AFFAIRE ET SON
CHEMINEMENT DANS LE PROCESSUS, ET CE, POUR 2016-2017 ET 2017-2018.

DANS SA DECLARATION DE SERVICES AUX CITOYENS, L'OFFICE DES PROFESSIONS DU QUEBEC S'ENGAGE A RENSEIGNER LE PUBLIC SUR
TOUTE QUESTION TOUCHANT LE SYSTEME PROFESSIONNEL ET A ACCOMPAGNER LES CITOYENS DANS LEURS DEMARCHES POUR OBTENIR
LES REPONSES APPROPRIEES A LEURS QUESTIONS OU POUR EXERCER LES RECOURS APPROPRIES A LEURS DOLEANCES. IL ASSURE AINSI
AUX CITOYENS UNE INFORMATION COMPLETE ET PERTINENTE, IL LEUR FOURNIT DES VOIES D'EXPRESSION ET IL ACCUEILLE LEURS
COMMENTAIRES.

IL ARRIVE AINSI QUE DES PERSONNES S’ADRESSENT A L’OFFICE POUR LUI FAIRE PART DE LEURS COMMENTAIRES OU POUR EXPRIMER
LEUR INSATISFACTION, ET SOUVENT ELLES LUI DEMANDENT D’INTERVENIR A PROPOS DES DELAIS QUE PRENNENT LES RECOURS
EXERCES OU A L'EGARD D'UNE DECISION DE L'INSTANCE CONCERNEE QUI NE LEUR EST PAS FAVORABLE. L'OFFICE RECOIT CES
SIGNALEMENTS ET DONNE SUITE A CES DEMANDES D'INTERVENTION EN RESPECTANT LE CADRE LIMITE DE SES FONCTIONS EN CETTE
MATIERE.

LE TABLEAU SUIVANT FOURNIT QUELQUES DONNEES INDICATIVES RELATIVES AUX DEMANDES D'INTERVENTION REGUES A L'OFFICE.
NOTONS TOUTEFOIS QUE CES DONNEES NE PERMETTENT PAS D’ETABLIR DES COMPARAISONS DE PERFORMANCE ENTRE LES ORDRES.

PERIODE DE REFERENCE 2017-20181

NOMBRE DE DOSSIERS OUVERTS 15

OBJET DES DEMANDES D'INTERVENTION :

BUREAU DU SYNDIC

e  DEFAUT DE RESPECTER LES DELAIS PRESCRITS 6,67 %

e DUREE DE L'ENQUETE AUCUNE

o  CONTESTATION DE LA DECISION DE NE PAS PORTER PLAINTE AU 46 65 %
CONSEIL DE DISCIPLINE !

e ABSENCE OU FAIBLESSE DES MOTIFS JUSTIFIANT LA DECISION DE AUCUNE
NE PAS PORTER PLAINTE

e  REFUS DE FAIRE ENQUETE 6,67 %

COMITE DE REVISION

e  DEFAUT DE RESPECTER LES DELAIS PRESCRITS AUCUNE
e CONTESTATION DE L'AVIS DU COMITE AUCUNE
e  ABSENCE DE MOTIVATION DE L'AVIS DU COMITE AUCUNE

CONSEIL DE DISCIPLINE

e  MULTIPLICATION DES PROCEDURES ET DES DELAIS

AUCUNE

e  CONTESTATION DE LA DECISION

CONCILIATION ET ARBITRAGE DES COMPTES

FONDS D'INDEMNISATION ET ASSURANCE DE LA RESPONSABILITE
PROFESSIONNELLE

CONSEIL D'ADMINISTRATION - COMITE EXECUTIF - PRESIDENCE
DEMANDES D'INTERVENTION ADRESSEES A LA MINISTRE

AUTRES OBJETS

1 PERIODE DE REFERENCE COMPRISE ENTRE LE 1%® AVRIL 2017 ET LE 1% MARS 2018.

6,67 %

6,67 %

6,67 %

13,33 %

AUCUNE

6,67 %
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P.124 COPIE DE LA PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC DE TOUS LES MEMOIRES SOUMIS AU CONSEIL DES MINISTRES A L'EGARD
DESQUELS L'OPQ A EMIS DES COMMENTAIRES, ET LA NATURE DE CES COMMENTAIRES.

ENTRE LE 1% AVRIL 2017 ET LE 31 MARS 2018, L'OFFICE DES PROFESSIONS DU QUEBEC, DANS L'EXERCICE DE SES FONCTIONS, A
CONSEILLE LA MINISTRE RESPONSABLE DE L’APPLICATION DES LOIS PROFESSIONNELLES CONCERNANT DES LOIS OU DES PROJETS DE
LOI SE RAPPORTANT AU SYSTEME PROFESSIONNEL.
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P.125 NOM DES ORDRES PROFESSIONNELS AYANT DEPOSE DES MODIFICATIONS REGLEMENTAIRES POUR FACILITER LA
RECONNAISSANCE DES COMPETENCES ETRANGERES ET TOUT AUTRE REGLEMENT EN VERTU DES MODIFICATIONS ADOPTEES
PAR LE PROJET DE LOI N°14, SANCTIONNE LE 14 JUIN 2006.

EN DATE DU 1% MARS 2018, VOICI L'ETAT DE LA REGLEMENTATION DEPUIS L’ADOPTION DE LA LOI MODIFIANT LE CODE DES
PROFESSIONS CONCERNANT LA DELIVRANCE DE PERMIS (PROJET DE LOI N° 14) SANCTIONNEE LE 14 JUIN 2006 :

TRENTE-HUIT (38) ORDRES PROFESSIONNELS ONT DEPOSE UN REGLEMENT POUR DETERMINER LES AUTORISATIONS LEGALES
D’EXERCER UNE PROFESSION HORS DU QUEBEC QUI DONNENT OUVERTURE A UN PERMIS OU A UN CERTIFICAT DE SPECIALISTE DE
L'ORDRE EN VERTU DE L'ARTICLE 94 Q DU CODE DES PROFESSIONS (RLRQ, CHAPITRE C-26), ET CE, AFIN DE SE CONFORMER
AU CHAPITRE 7 SUR LA MOBILITE DE LA MAIN D'@GUVRE DE L’ACCORD SUR LE COMMERCE INTERIEUR (ACI) DEVENU L’ACCORD DE
LIBRE-ECHANGE CANADIEN (ALEC). L’ALEC REAFFIRME LES DISPOSITIONS ET OBLIGATIONS RELATIVES A LA MOBILITE DE LA MAIN-
D’CEUVRE ETABLIES EN VERTU DE L'ACL.

DE CE NOMBRE, TRENTE-HUIT (38) ORDRES ONT UN REGLEMENT QUI EST EN VIGUEUR. IL S’AGIT DES ORDRES SUIVANTS :

- ORDRE DES ACUPUNCTEURS DU QUEBEC - COLLEGE DES MEDECINS DU QUEBEC
- ORDRE DES ADMINISTRATEURS AGREES DU QUEBEC - ORDRE DES MEDECINS VETERINAIRES DU QUEBEC
- ORDRE DES AGRONOMES DU QUEBEC - ORDRE DES OPTICIENS D'ORDONNANCES DU QUEBEC
- ORDRE DES ARCHITECTES DU QUEBEC - ORDRE DES OPTOMETRISTES DU QUEBEC
- ORDRE DES ARPENTEURS-GEOMETRES DU QUEBEC - ORDRE DES ORTHOPHONISTES ET AUDIOLOGISTES DU
- ORDRE DES AUDIOPROTHESISTES DU QUEBEC QUEBEC
- BARREAU DU QUEBEC - ORDRE DES PODIATRES DU QUEBEC
- ORDRE DES CHIMISTES DU QUEBEC - ORDRE DES PHARMACIENS DU QUEBEC
- ORDRE DES CHIROPRATICIENS DU QUEBEC - ORDRE PROFESSIONNEL DE LA PHYSIOTHERAPIE DU
- ORDRE DES COMPTABLES PROFESSIONNELS AGREES DU QUEBEC
QUEBEC - ORDRE DES PSYCHOLOGUES DU QUEBEC
- ORDRE DES DENTISTES DU QUEBEC - ORDRE PROFESSIONNEL DES TECHNOLOGISTES
- ORDRE DES DENTUROLOGISTES DU QUEBEC MEDICAUX DU QUEBEC
- ORDRE PROFESSIONNEL DES DIETETISTES DU QUEBEC - ORDRE DES TECHNOLOGUES PROFESSIONNELS DU
- ORDRE DES ERGOTHERAPEUTES DU QUEBEC QUEBEC
- ORDRE DES GEOLOGUES DU QUEBEC - ORDRE DES TRAVAILLEURS SOCIAUX ET DES
- ORDRE DES HYGIENISTES DENTAIRES DU QUEBEC THERAPEUTES CONJUGAUX ET FAMILIAUX DU QUEBEC
- ORDRE DES INFIRMIERES ET INFIRMIERS DU QUEBEC - ORDRE DES SAGES-FEMMES DU QUEBEC
- ORDRE DES INFIRMIERES ET INFIRMIERS AUXILIAIRES DU - ORDRE DES TECHNICIENS ET TECHNICIENNES DENTAIRES
QUEBEC DU QUEBEC
- ORDRE DES INGENIEURS DU QUEBEC - ORDRE DES TECHNOLOGUES EN IMAGERIE MEDICALE, EN
- ORDRE DES INGENIEURS FORESTIERS DU QUEBEC RADIO-ONCOLOGIE ET EN ELECTROPHYSIOLOGIE
- ORDRE PROFESSIONNEL DES INHALOTHERAPEUTES DU MEDICALE DU QUEBEC
QUEBEC - ORDRE DES TRADUCTEURS, TERMINOLOGUES ET

INTERPRETES DU QUEBEC
- ORDRE DES URBANISTES DU QUEBEC

NOTONS QUE LES SIX (6) ORDRES PROFESSIONNELS SUIVANTS N'ONT PAS ADOPTE DE REGLEMENT PUISQU'ILS N'ONT PAS DE VIS-
A-VIS DANS LES AUTRES PROVINCES OU TERRITOIRES CANADIENS : L'ORDRE DES CONSEILLERS ET CONSEILLERES D'ORIENTATION
DU QUEBEC, L'ORDRE DES PSYCHOEDUCATEURS ET PSYCHOEDUCATRICES DU QUEBEC, LA CHAMBRE DES HUISSIERS DE JUSTICE
DU QUEBEC, LA CHAMBRE DES NOTAIRES DU QUEBEC, L'ORDRE PROFESSIONNEL DES SEXOLOGUES DU QUEBEC, ET L'ORDRE
PROFESSIONNEL DES CRIMINOLOGUES DU QUEBEC.

DEPUIS NOVEMBRE 2013, L'ONTARIO REGLEMENTE LES PROFESSIONNELS EN RESSOURCES HUMAINES, L'ORDRE DES CONSEILLERS
EN RESSOURCES HUMAINES ET EN RELATIONS INDUSTRIELLES AGREES DU QUEBEC A ETE INFORME QU'IL DEVRA ADOPTER UN
REGLEMENT EN VERTU DE L'ARTICLE 94 Q DU CODE DES PROFESSIONS. EN CE QUI CONCERNE L’ORDRE DES EVALUATEURS AGREES
DU QUEBEC, DEPUIS CETTE ANNEE, CETTE PROFESSION EST DORENAVANT REGLEMENTEE EN SASKATCHEWAN.

FINALEMENT, TROIS (3) ORDRES PROFESSIONNELS ONT UN REGLEMENT EN VIGUEUR QUI ETABLIT DES PERMIS SPECIAUX EN
VERTU DE L’ARTICLE 94 R) DU CODE DES PROFESSIONS : LE BARREAU DU QUEBEC, L'ORDRE DES TECHNOLOGUES EN
IMAGERIE MEDICALE, EN RADIO-ONCOLOGIE ET EN ELECTROPHYSIOLOGIE MEDIALE DU QUEBEC ET L'ORDRE PROFESSIONNEL DES
MEDECINS VETERINAIRES DU QUEBEC.
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P.126 PORTRAIT STATISTIQUE SUR L'ACCESSION AUX PROFESSIONS POUR LES CANDIDATS ETRANGERS, PAR ORDRE
PROFESSIONNEL, POUR CHAQUE ANNEE DEPUIS 2011-2012. INDIQUER LE NOMBRE DE DEMANDES D'ADMISSION
PRESENTEES PAR DES ETUDIANTS ETRANGERS, LE NOMBRE DE DEMANDES ACCEPTEES OU REFUSEES ET LE DELAI MOYEN DE
TRAITEMENT.

ACTUELLEMENT, L'OFFICE NE DETIENT PAS DE PORTRAIT STATISTIQUES SUR L’ACCESSION AUX PROFESSIONS POUR LES CANDIDATS
ETRANGERS.

NEANMOINS, AU COURS DE L'EXERCICE 2017-2018, DES MODIFICATIONS LEGISLATIVES ONT ETE APPORTEES AU CODE DES
PROFESSIONS PAR LA SANCTION DE LA LOI MODIFIANT DIVERSES LOIS CONCERNANT PRINCIPALEMENT L'ADMISSION AUX
PROFESSIONS ET LA GOUVERNANCE DU SYSTEME PROFESSIONNEL (2017, CHAPITRE 11) DE FACON A PERMETTRE AU POLE DE
COORDINATION POUR L’ACCES A LA FORMATION DE RECUEILLIR CES RENSEIGNEMENTS AUPRES DES ORDRES.
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P.127 PORTRAIT DES DEMANDES DE MODIFICATION LEGISLATIVES OU REGLEMENTAIRE DEPOSEES A L'OPQ PAR LES ORDRES
PROFESSIONNELS. INDIQUER L'ORDRE PROFESSIONNEL IMPLIQUE, UNE BREVE DESCRIPTION DE LA DEMANDE, SA DATE DE
RECEPTION PAR L'OPQ ET L'ECHEANCIER DES DIFFERENTES ETAPES POUR L’ADOPTION DE LA MESURE LEGISLATIVE OU
REGLEMENTAIRE.

1. DEMANDES DE MODIFICATIONS LEGISLATIVES

AU COURS DE L'EXERCICE 2017-2018, L'ORDRE DES TRADUCTEURS, TERMINOLOGUES ET INTERPRETES AGREES DU QUEBEC A FORMULE
UNE DEMANDE DE MODERNISATION DU CHAMP D’EXERCICE ET DES RESERVES D’ACTIVITES DES MEMBRES DE L'ORDRE.

2. DEMANDES DE MODIFICATIONS REGLEMENTAIRES

ENTRE LE 1% AVRIL 2017 ET LE 31 MARS 2018, 26 ORDRES ONT TRANSMIS A L'OFFICE DES PROFESSIONS 49 DEMANDES DE
MODIFICATIONS REGLEMENTAIRES.

3. TRAITEMENT REGLEMENTAIRE

AU COURS DE L'EXERCICE 2017-2018, 33 REGLEMENTS ONT FRANCHI L’ETAPE DE LA PUBLICATION A LA GAZETTE OFFICIELLE ET 16
REGLEMENTS SONT EN TRAITEMENT.

DE PLUS, AU COURS DU MEME EXERCICE, 25 REGLEMENTS ONT ETE PUBLIES EN LIEN AVEC DES DEMANDES ANTERIEURES DES ORDRES
ET 2 REGLEMENTS APPLICABLES A L'ENSEMBLE DES ORDRES ONT EGALEMENT ETE PUBLIES.
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P.128 BILAN DE LA REALISATION DU PLAN D'ACTION MINISTERIEL SUR LA MISE A JOUR DU SYSTEME PROFESSIONNEL QUEBECOIS,
INCLUANT UN ETAT DE SITUATION POUR CHACUN DES SIX PROJETS.

EN NOVEMBRE 1999, LA MINISTRE RESPONSABLE DE L’APPLICATION DES LOIS PROFESSIONNELLES RENDAIT PUBLIC UN PLAN
D'ACTION VISANT LA MISE A JOUR DU SYSTEME PROFESSIONNEL. CE PLAN TENAIT COMPTE DE L'AVIS QUE L'OFFICE DES
PROFESSIONS AIT FORMULE SUR LE SUJET EN 1997 ET DES REFLEXIONS QU'IL AVAIT SUSCITEES.

LE PLAN D’ACTION COMPORTAIT SIX PROJETS, DONT QUATRE CONCERNAIENT L'ENSEMBLE DU SYSTEME PROFESSIONNEL ALORS QUE
DEUX AVAIENT UNE PORTEE SECTORIELLE :

e  ALLEGEMENT DU CADRE REGLEMENTAIRE DES PROFESSIONS ET DE SON PROCESSUS D’ADOPTION

e  AMELIORATION DES MECANISMES DE CONTROLE : L'INSPECTION ET LA DISCIPLINE

e  AUTORISATION DE NOUVELLES FORMES JURIDIQUES POUR L'EXERCICE DES PROFESSIONS

e  SOUPESER LES BENEFICES NETS DU SYSTEME PROFESSIONNEL

e  REVISION DES CHAMPS DE PRATIQUE DES ARCHITECTES ET DES INGENIEURS

e  MISE A JOUR DE L'ORGANISATION PROFESSIONNELLE DU SECTEUR DE LA SANTE ET DES RELATIONS HUMAINES

CHACUN DE CES PROJETS DEVAIT REPONDRE A DES ATTENTES CLAIREMENT EXPRIMEES PAR LES PRINCIPAUX INTERVENANTS ET
PARTENAIRES DU SYSTEME. LES OBJECTIFS VISES ETAIENT LES SUIVANTS :

e L'ASSOUPLISSEMENT ET L’ALLEGEMENT DU CADRE REGLEMENTAIRE;

e L'EFFICIENCE ACCRUE DES MECANISMES DE PROTECTION DU PUBLIC PREVUS PAR LE CODE DES PROFESSIONS;

e LA PLUS GRANDE OUVERTURE DES MILIEUX PROFESSIONNELS A LA COEXISTENCE DE PLUSIEURS DISCIPLINES
(MULTIDISCIPLINARITE) ET A LA MISE EN COMMUN DE LEURS COMPETENCES RESPECTIVES (INTERDISCIPLINARITE).

LES TRAVAUX RELATIFS AUX QUATRE PREMIERS CHANTIERS SONT COMPLETES.

A L'EGARD DE LA REVISION DES CHAMPS DE PRATIQUE DES ARCHITECTES ET DES INGENIEURS, LES TRAVAUX EFFECTUES PAR
L'OFFICE, DE CONCERT AVEC LES DEUX ORDRES CONCERNES, AINSI QUE LES CONSULTATIONS MENEES ONT MIS EN RELIEF LA
PROBLEMATIQUE LIEE A L'INTERDISCIPLINARITE DANS LE DOMAINE DES SCIENCES APPLIQUEES. L’OFFICE A DONC ELARGI L'ETENDUE
DES TRAVAUX ET PROPOSER DES MODIFICATIONS A DIVERSES LOIS PROFESSIONNELLES DANS LE DOMAINE DES SCIENCES
APPLIQUEES. LES TRAVAUX SE POURSUIVRONT AU COURS DE L'EXERCICE 2018-2019.

A L'EGARD DE LA MISE A JOUR DE L'ORGANISATION PROFESSIONNELLE DU SECTEUR DE LA SANTE ET DES RELATIONS HUMAINES, IL

NE RESTE QUE LE VOLET DE LA MODERNISATION DES CHAMPS D'EXERCICE PROFESSIONNEL DANS LE DOMAINE BUCCODENTAIRE ET
DANS LE DOMAINE OCULO-VISUEL.
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P.129 ETAT DE SITUATIONS SUR LA MISE EN CEUVRE DE LA LOI 90, Lol MODIFIANT LE CODE DES PROFESSIONS ET D’AUTRES
DISPOSITIONS LEGISLATIVES DANS LE DOMAINE DE LA SANTE, ET INDIQUER :

A. L'ETAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX A PROPOS DE L’ARTICLE 37.1 DE LA LOI, QUI DOIT ENTRER EN VIGUEUR A UNE
DATE QUI RESTE A DETERMINER; INDIQUER L'ECHEANCIER PREVU POUR SA MISE EN VIGUEUR;

B. L'ETAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX A PROPOS DE L'ARTICLE 12 DE LA LOI, QUI DOIT ENTRER EN VIGUEUR A UNE
DATE QUI RESTE A DETERMINER; INDIQUER L'ECHEANCIER PREVU POUR SA MISE EN VIGUEUR.

LES DISPOSITIONS DU PROJET DE LOI N°® 90 SONT ENTREES EN VIGUEUR AUX DATES PREVUES AU DECRET GOUVERNEMENTAL
1465-2002 pu 11 DECEMBRE 2002, SOIT LE 30 JANVIER 2003 ET LE 1% JUIN 2003 A L'EXCEPTION DE L'ARTICLE 37.1,
SOUS-PARAGRAPHE I) DU PARAGRAPHE 3° DU CODE DES PROFESSIONS ET DE L'ARTICLE 12 DE LA LOI SUR LES INFIRMIERES ET LES
INFIRMIERS (L.R.Q., C. I-8).

A. EN CE QUI CONCERNE LE SOUS-PARAGRAPHE I) DU PARAGRAPHE 3° DE L'ARTICLE 37.1 DU CODE DES PROFESSIONS, 1L S'AGIT
DE LA RESERVE POUR LES MEMBRES DE L'ORDRE PROFESSIONNEL DE LA PHYSIOTHERAPIE DE L'ACTIVITE : « PROCEDER A DES
MANIPULATIONS VERTEBRALES ET ARTICULAIRES, LORSQUUNE ATTESTATION DE FORMATION LUI EST DELIVREE PAR L‘ORDRE
DANS LE CADRE D'UN REGLEMENT PRIS EN APPLICATION DU PARAGRAPHE 0) DE LARTICLE 94 », L’'ENTREE EN VIGUEUR DE
CETTE DISPOSITION ETAIT CONDITIONNELLE A L'ADOPTION D'UN REGLEMENT PAR L'ORDRE PROFESSIONNEL DE LA
PHYSIOTHERAPIE PRECISANT LES CONDITIONS QUE DOIVENT RESPECTER LES MEMBRES DE L'ORDRE QUI DESIRENT EXERCER
CETTE ACTIVITE, NOTAMMENT CELLE RELATIVE A LA FORMATION REQUISE.

CE_REGLEMENT, APPROUVE PAR L'OFFICE, A ETE PUBLIE A LA GAZETTE OFFICIELLE DU QUEBEC ET EST ENTRE EN
VIGUEUR LE 23 JANVIER 2014. QUANT AU SOUS-PARAGRAPHE ) DU PARAGRAPHE 3° DE L'ARTICLE 37.1 DU CODE
DES PROFESSIONS, CETTE DISPOSITION EST ENTREE EN VIGUEUR LE 25 JUIN 2014.

RAPPELONS QUE LE GROUPE DE TRAVAIL MINISTERIEL SUR LES PROFESSIONS DE LA SANTE ET DES RELATIONS HUMAINES, SOUS
LA PRESIDENCE DE DR ROCK BERNIER, A EXAMINE ATTENTIVEMENT LA QUESTION DES MANIPULATIONS VERTEBRALES ET
ARTICULAIRES, NOTAMMENT EN PRENANT CONNAISSANCE DU JUGEMENT RENDU PAR LA COUR D'APPEL DU QUEBEC DANS
L'AFFAIRE THOMAS C. ORDRE DES CHIROPRATICIENS DU QUEBEC [2000] R.J. Q. 625, QUI A RECONNU QUE LES
PHYSIOTHERAPEUTES PEUVENT PRATIQUER DES MANIPULATIONS VERTEBRALES AFIN D'OBTENIR LE RENDEMENT FONCTIONNEL
MAXIMUM D'UNE PERSONNE. POUR LE GROUPE DE TRAVAIL, IL S'AGISSAIT D'UNE ACTIVITE QUI PRESENTE UN RISQUE DE
PREJUDICE SERIEUX ET DONC QUI DOIT ETRE RESERVEE.

B. EN CE QUI CONCERNE L'ARTICLE 12 DE LA LOI SUR LES INFIRMIERES ET LES INFIRMIERS (L.R.Q., C. I-8), UN MANDAT A ETE
CONFIE A L'OFFICE DES PROFESSIONS DU QUEBEC PAR LE GOUVERNEMENT A L'EGARD DE LA CONTRIBUTION DES INFIRMIERES ET
INFIRMIERS AUXILIAIRES A LA THERAPIE INTRAVEINEUSE. UN COMITE D'EXPERTS A ETE MIS EN PLACE POUR EXAMINER CETTE
QUESTION. CELUI-CI A REMIS SON RAPPORT ET LE MINISTRE RESPONSABLE DE L'APPLICATION DES LOIS PROFESSIONNELLES A
DEMANDE AUX DEUX ORDRES PROFESSIONNELS CONCERNES DE METTRE EN (EUVRE LES RECOMMANDATIONS CONTENUES AU
RAPPORT, AVEC L’APPUI DE L'OFFICE.

L'ORDRE DES INFIRMIERES ET INFIRMIERS DU QUEBEC A AINSI ADOPTE LE REGLEMENT SUR CERTAINES ACTIVITES
PROFESSIONNELLES POUVANT ETRE EXERCEES PAR UNE INFIRMIERE OU UN INFIRMIER AUXILIAIRE QUI PERMET A L'INFIRMIERE
OU L'INFIRMIER AUXILIAIRE DE CONTRIBUER A LA THERAPIE INTRAVEINEUSE.

CE_REGLEMENT EST ENTRE EN VIGUEUR EN MAI 2008 ET PAR CONSEQUENT, LES TRAVAUX SONT MAINTENANT
COMPLETES.
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P.130 NOM DES ORDRES PROFESSIONNELS AYANT DEPOSE DES MODIFICATIONS A LEUR CODE DE DEONTOLOGIE, EN INDIQUANT
A QUELLE ETAPE DU PROCESSUS SONT RENDUS CES ORDRES.

L'ORDRE DES CONSEILLERS ET CONSEILLERES D’ORIENTATION DU QUEBEC A ADOPTE DES MODIFICATIONS A SON CODE DE
DEONTOLOGIE ENTRE LE 1%R AVRIL 2017 ET LE 1% MARS 2018. LE REGLEMENT A ETE PUBLIE, A TITRE DE PROJET, A LA GAZETTE

OFFICIELLE DU QUEBEC.
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P.131 NOM DES ORDRES PROFESSIONNELS AYANT DEPOSE DES MODIFICATIONS A LEUR REGLEMENTATION POUR L'EXERCICE DE
LEURS ACTIVITES PROFESSIONNELLES AU SEIN D'UNE SOCIETE EN NOM COLLECTIF A RESPONSABILITE LIMITEE OU AU SEIN
D'UNE SOCIETE PAR ACTIONS, EN INDIQUANT A QUELLE ETAPE DU PROCESSUS SONT RENDUS CES ORDRES.

AUCUN ORDRE PROFESSIONNEL N’A ADOPTE DE MODIFICATIONS A SA REGLEMENTATION POUR L'EXERCICE DE SA PROFESSION EN
SOCIETE ENTRE LE 1% AVRIL 2017 ET LE 1¥® MARS 2018.
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P.132 NOMBRE DE REGLEMENTS OU DE MODIFICATIONS DE REGLEMENT ADOPTES PAR LES ORDRES, MAIS QUI SONT EN ATTENTE
D'UNE DECISION DE L'OFFICE DES PROFESSIONS.

LA REPONSE A CETTE QUESTION EST INCLUSE A LA REPONSE DE LA QUESTION P.127.
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P.133 ETAT DE SITUATION SUR LA MISE EN CEUVRE DE LA LOI 21 : LOI MODIFIANT LE CODE DES PROFESSIONS ET D’AUTRES
DISPOSITIONS LEGISLATIVES DANS LE DOMAINE DE LA SANTE MENTALE ET DES RELATIONS HUMAINES, ADOPTEE EN 2009.
FOURNIR LES STATISTIQUES CONCERNANT LES DEMANDES DE RECONNAISSANCE DE COMPETENCE PAR EQUIVALENCE
RECUES ET ACCORDEES DEPUIS L'ENTREE EN VIGUEUR DE LA LOI; VENTILER PAR ANNEE, INCLUANT LA PERIODE DE
TRANSITION DES 2 PREMIERES ANNEES.

LA LOI MODIFIANT LE CODE DES PROFESSIONS ET D’AUTRES DISPOSITIONS LEGISLATIVES DANS LE DOMAINE DE LA SANTE MENTALE
ET DES RELATIONS HUMAINES (2009, CHAPITRE 28) A ETE SANCTIONNEE LE 19 JUIN 2009.

LE DECRET EN VUE DE L'ENTREE EN VIGUEUR DES DISPOSITIONS DE LA LOI PERMETTANT LA CREATION DU CONSEIL CONSULTATIF
INTERDISCIPLINAIRE SUR L'EXERCICE DE LA PSYCHOTHERAPIE (CCIP) A ETE ADOPTE PAR LE CONSEIL DES MINISTRES LE 23 JUIN
2010. DEPUIS, ET CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS PREVUES AU CHAPITRE VI.1 DU CODE DES PROFESSIONS, LE CCIP A
DEPOSE EN JUIN 2015, SON PREMIER RAPPORT A L'OFFICE SUR LA MISE EN APPLICATION DU CHAPITRE VI.1 DU CODE DES
PROFESSIONS. POUR SA PART, LE RAPPORT AU GOUVERNEMENT DE LA MISE EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DU CHAPITRE VI.1 A
ETE DEPOSE A L’ASSEMBLEE NATIONALE EN MARS 2016.

LES DISPOSITIONS LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES RESERVANT LA PRATIQUE DE LA PSYCHOTHERAPIE ET L'USAGE DU TITRE DE
PSYCHOTHERAPEUTE SONT ENTREES EN VIGUEUR LE 21 JUIN 2012.

L'ENSEMBLE DES AUTRES DISPOSITIONS DE LA LOI MODIFIANT LE CODE DES PROFESSIONS ET D'AUTRES DISPOSITIONS
LEGISLATIVES DANS LE DOMAINE DE LA SANTE MENTALE ET DES RELATIONS HUMAINES (2009, CHAPITRE 28) SONT ENTREES EN
VIGUEUR LE 20 SEPTEMBRE 2012. UN COMITE COMPOSE DE REPRESENTANTS DES ORDRES PROFESSIONNELS A REDIGE, SOUS LA
COORDINATION DE L'OFFICE, UN GUIDE EXPLICATIF VISANT A FACILITER LA MISE EN CEUVRE DE CES DISPOSITIONS.

EN RAISON DES DIFFICULTES D’APPLICATIONS DE CERTAINES DES DISPOSITIONS LEGISLATIVES AU SEIN DES COMMUNAUTES
AUTOCHTONES, UN GROUPE DE TRAVAIL CO-PRESIDE PAR L'OFFICE ET LE SECRETARIAT AUX AFFAIRES AUTOCHTONES A ETE MIS SUR
PIED EN 2016. CE COMITE ETAIT COMPOSE DE REPRESENTANTS DES DIFFERENTES COMMUNAUTES AUTOCHTONES ET DES ORDRES
PROFESSIONNELS CONCERNES (TRAVAILLEURS SOCIAUX ET PSYCHOEDUCATEURS), DU MINISTERE DE LA SANTE ET DES SERVICES
SOCIAUX ET DU MINISTERE DE L'EDUCATION ET DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR. LE MANDAT DE CE COMITE CONSISTAIT A
DOCUMENTER LES ENJEUX SOULEVES PAR LA MISE EN (EUVRE DE LA LOI ET LA PROBLEMATIQUE SOUS-JACENTE AUX DIFFICULTES
D’APPLICATION AU SEIN DES COMMUNAUTES AUTOCHTONES; A IDENTIFIER DES PISTES DE SOLUTIONS QUI POURRAIENT PERMETTRE
LA MISE EN EUVRE DES PRINCIPES VISES PAR LA LOI, EN ASSURANT LA PROTECTION DU PUBLIC EN COHERENCE AVEC LES
DISPOSITIONS PREVUES DANS LES LOIS PROFESSIONNELLES ET A DEPOSER UN RAPPORT ET DES RECOMMANDATIONS AU SUJET DES
PISTES DE SOLUTIONS LES PLUS PORTEUSES D'AVENIR AUX MINISTRES CONCERNES. CE RAPPORT A ETE TRANSMIS AUX MINISTRES
CONCERNES LE 30 SEPTEMBRE 2016 ET LES RECOMMANDATIONS DE CE RAPPORT ONT ETE INTEGREES AU PLAN D’ACTION
GOUVERNEMENTAL POUR LE DEVELOPPEMENT SOCIAL ET CULTUREL DES PREMIERES NATIONS ET DES INUITS 2017-2022.

ENFIN, BIEN QUE CES ELEMENTS NE SOIENT RATTACHES A AUCUNE DISPOSITION DE LA LOI MODIFIANT LE CODE DES PROFESSIONS
ET D'AUTRES DISPOSITIONS LEGISLATIVES DANS LE DOMAINE DE LA SANTE MENTALE ET DES RELATIONS HUMAINES (2009,
CHAPITRE 28), NOTONS QUE L'ORDRE DES SEXOLOGUES DU QUEBEC A ETE CONSTITUE PAR LETTRES PATENTES LE 25 SEPTEMBRE
2013 ET L'ORDRE DES CRIMINOLOGUES DU QUEBEC LE 7 JUILLET 2015.

PAR AILLEURS, LES STATISTIQUES CONCERNANT LES DEMANDES DE RECONNAISSANCE DE COMPETENCE PAR EQUIVALENCE RECUES ET
ACCORDEES DEPUIS L'ENTREE EN VIGUEUR DE LA LOI SONT PRESENTEES DANS LES TABLEAUX QUI SUIVENT.
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P.134 ETAT DE SITUATION DE LA MISE EN TUTELLE DE L'ORDRE DES INGENIEURS. FOURNIR LA LISTE DES ADMINISTRATEURS DE
L'ORDRE POUR LES 15 DERNIERES ANNEES.

DANS SON DECRET 689-2016 DU 6 JUILLET 2016, LE GOUVERNEMENT A MIS SOUS ADMINISTRATION L’ORDRE DES INGENIEURS DU
QUEBEC ET A DESIGNE, POUR CE FAIRE, M. FRANGOIS RENAUD, M. MICHEL PIGEON AINSI QUE ME JOHANNE BRODEUR.

TEL QUE PREVU A L'ARTICLE 13 DU DECRET, LES ADMINISTRATEURS DESIGNES FONT RAPPORT DE LEUR ADMINISTRATION A
L'OFFICE, SUIVANT LA FORME, LA TENEUR ET LA PERIODICITE QU'IL DETERMINE.

POUR SA PART, L'OFFICE TIENT LA MINISTRE DE LA JUSTICE REGULIEREMENT INFORMEE DE LA MISE SOUS ADMINISTRATION.

LE NOM DES ADMINISTRATEURS DES 15 DERNIERES ANNEES SONT PRESENTES DANS LE TABLEAU SUIVANT :

PERIODE PRESIDENCE ADMINISTRATEURS ELUS ADMINISTRATEURS
NOMMES
2001 - 2002 | ROGER NICOLET PAuL DAOUST CHANTAL GUAY MADELEINE BARIL
ROBERT FOURNIER GIUSEPPE INDELICATO HENRI-PAUL BOURGEOIS
Louise Auby CLAUDE MARTINEAU PIERRE PARENT
GUY ARBOUR LOUISE QUESNEL GEORGES RoY
CHRISTIAN ARSENAULT ANDRE C. BEAULIEU
MICHELINE BETOURNAY GAETAN LEFEBVRE
DOMINIQUE DuBOUIL GAETAN SAMSON
ZAKI GHAVITIAN CLAUDE R. TREMBLAY
FRANGOIS P. GRANGER ANDRE AUDET
2002 - 2003 | GAETAN PAuL DAouUST CHANTAL GUAY MADELEINE BARIL
LEFEBVRE ROBERT FOURNIER GIUSEPPE INDELICATO HENRI-PAUL BOURGEOQIS
ROGER NICOLET CLAUDE MARTINEAU PIERRE PARENT
Lourts FORTIN LoUISE QUESNEL GEORGES Roy
GuUY ARBOUR ANDRE C. BEAULIEU
CHRISTIAN F. ARSENAULT JEAN-MARIE MATHIEU
JEAN-PAUL BEAULIEU GAETAN SAMSON
DOMINIQUE DUBOUIL JOELLE BELLEY
ZAKI GHAVITIAN GAETAN TREMBLAY
FRANCOIS P. GRANGER
2003 - 2004 | GAETAN PAuL DAoUST FRANCOIS P. GRANGER MADELEINE BARIL
LEFEBVRE ANDRE COLLIN SANDRA GW0zDz HENRI-PAUL BOURGEOIS
FLORENT MELOCHE CLAUDE MARTINEAU PIERRE PARENT
Louis FORTIN LOUISE QUESNEL GEORGES RoY
GUY ARBOUR CHRISTIAN RICHARD
CHRISTIAN F. ARSENAULT ANDRE C. BEAULIEU
MICHELINE BETOURNAY JEAN-MARIE MATHIEU
MICHELINE CREVIER GAETAN SAMSON
DOMINIQUE DUBOUIL GAETAN TREMBLAY
ZAKI GHAVITIAN
2004 - 2005 | GAETAN CLAUDE MARTINEAU Louis FORTIN MADELEINE BARIL
LEFEBVRE JEAN-MARIE MATHIEU FLORENT MELOCHE HENRI-PAUL BOURGEOIS
FRANGOIS P. GRANGER ZAKI GHAVITIAN GEORGES RoY
MICHELINE BETOURNAY JEAN-BAPTISTE GAVAZZI PIERRE PARENT
GAETAN SAMSON SYLVAIN DALLAIRE
GAETAN TREMBLAY LYNE PLANTE
ANDRE COLLIN CHRISTIAN CAMIRAND
MAUD COHEN MICHELINE CREVIER
SANDRA GWOZDZ CHRISTIAN RICHARD
GUY ARBOUR LOUISE QUESNEL
2005 - 2006 | GAETAN SAMSON JEAN-MARIE MATHIEU LouISE QUESNEL MADELEINE BARIL

CLAUDE MARTINEAU
SANDRA GWOZDZ
MICHELINE BETOURNAY
MAuUD COHEN
MICHELINE CREVIER
GUY ARBOUR

ZAKI GHAVITIAN

Lours FORTIN

LYNE PLANTE

FRANCOIS P. GRANGER
GAETAN TREMBLAY
ANDRE COLLIN

GAETAN LEFEBVRE
JEAN-BAPTISTE GAVAZZI
CHRISTIAN CAMIRAND
SYLVAIN DALLAIRE
NADIA LALANCETTE
FLORENT MELOCHE

GUY LEVESQUE
GEORGES RoOY
PIERRE PARENT
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PERIODE PRESIDENCE ADMINISTRATEURS ELUS ADMINISTRATEURS
NOMMES
2006 - 2007 | GAETAN SAMSON ZAKI GHAVITIAN STEPHANE BILODEAU GUY LEVESQUE
CLAUDE MARTINEAU NADIA LALANCETTE HERMANTE AYOTTE
MAUD COHEN Louis FORTIN PIERRE PARENT
JEAN-BAPTISTE GAVAZZI JEAN-MARIE MATHIEU NICOLE VALLIERES
LouIse QUESNEL C,:HRISTIAN CAMIRAND
GUY ARBOUR ERIC POTVIN
YVES LAVOIE FRANCOIS P. GRANGER
SANDRA GWOzDZ YVES BOISVERT
LYNE PLANTE MICHELINE BETOURNAY
DANY GAGNON
2007 - 2008 | M. ZAk1 GUY ARBOUR SANDRA GW0zDZ HERMANTE AYOTTE
GHAVITIAN MICHELINE BETOURNAY NADIA LALANCETTE SYLVAIN BLANCHETTE
STEPHANE BILODEAU YVES LAVOIE GUY LEVESQUE
YVES BOISVERT CLAUDE MARTINEAU NICOLE VALLIERES
CHRISTIAN CAMIRAND JEAN-MARIE MATHIEU
MAUD COHEN LYNE PLANTE
MICHAEL COTE ERIC POTVIN
Lourts FORTIN LOUISE QUESNEL
DANNY GAGNON ANNE-MARIE TREMBLAY
FRANCOIS P. GRANGER
2008 - 2009 | M. ZAk1 ERIC POTVIN SANDRA GW0zDZ SYLVAIN BLANCHETTE
GHAVITIAN MAUD COHEN JEAN-MARIE MATHIEU GUY LEVESQUE
CLAUDE MARTINEAU MICHAEL COTE RICHARD TALBOT
LouIse QUESNEL CHRISTIAN CAMIRAND NICOLE VALLIERES
MICHELINE BETOURNAY FRANCOIS P. GRANGER
NADIA LALANCETTE YVES BOISVERT
SID ZERBO ANDRE COLLIN
STEPHANE BILODEAU LYNE PLANTE
ANNE-MARIE TREMBLAY LYSE RAYMOND
YVES LAVOIE
2009 - 2010 | MAuD COHEN ERIC POTVIN SID ZERBO SYLVAIN BLANCHETTE
ZAKI GHAVITIAN FRANCOIS P. GRANGER GUY LEVESQUE
STEPHANE BILODEAU JEAN-MARIE MATHIEU RICHARD TALBOT
NADIA LALANCETTE MICHAEL COTE NICOLE VALLIERES
SANDRA GWOzDZ ANNE-MARIE TREMBLAY
DANIEL LEBEL SONIA DE LAFONTAINE
MICHELINE BETOURNAY SYLVAIN BRISSON
DOMINIQUE VERREAULT Luc FORTIN
(MONSIEUR) GIUSEPPE INDELICATO
JOSEE MORENCY LoUISE QUESNEL
2010-2011 | MAuD COHEN ZAKI GHAVITIAN NADIA LALANCETTE SYLVAIN BLANCHETTE
STEPHANE BILODEAU MARTIN LAPOINTE GUY LEVESQUE
DANIEL LEBEL CLAUDE MARTINEAU RICHARD TALBOT
SYLVAIN BRISSON JEAN-MARIE MATHIEU NICOLE VALLIERES
MICHAEL COTE JOSEE MORENCY
SONIA DE LAFONTAINE ERIC POTVIN
Luc FORTIN LoUISE QUESNEL
FRANGOIS P. GRANGER CHRISTIAN RICHARD
SANDRA GWOZDZ SID ZERBO
GIUSEPPE INDELICATO
2011 -2012 | MAuD COHEN ERIC POTVIN GIUSEPPE INDELICATO SYLVAIN BLANCHETTE
DANIEL LEBEL NADIA LALANCETTE GUY LEVESQUE
STEPHANE BILODEAU MARTIN LAPOINTE RICHARD TALBOT
SYLVAIN BRISSON CLAUDE MARTINEAU NICOLE VALLIERES
MICHAEL COTE NADINE PELLETIER
SONIA DE LAFONTAINE CHRISTIAN RICHARD
Luc FORTIN ANNE-MARIE TREMBLAY
ZAKI GHAVITIAN CHANTAL TURGEON
FRANGCOIS P. GRANGER DOMINIQUE VERREAULT
SANDRA GWOZDZ
2012 - 2013 | DANIEL LEBEL ERIC POTVIN SANDRA GWOzDZ SYLVAIN BLANCHETTE

MARTIN LAPOINTE
STEPHANE BILODEAU
ROBERT FOURNIER
MICHAEL COTE
DONALD DESROSIERS
STEPHANIE DUCHESNE
Luc FORTIN

ZAKI GHAVITIAN
FRANCOIS P. GRANGER

CLAUDE MARTINEAU
KATERI NORMANDEAU
NADINE PELLETIER
CHRISTIAN RICHARD
ROBERT SAUVE
ANNE-MARIE TREMBLAY
ISABELLE TREMBLAY
SID ZERBO

LISE LAMBERT
GUY LEVESQUE
RICHARD TALBOT
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PERIODE PRESIDENCE ADMINISTRATEURS ELUS ADMINISTRATEURS
NOMMES
2013 - 2014 | STEPHANE KATHY BAIG FRANCOIS P. GRANGER LISE LAMBERT
BILODEAU ANNE BARIL SANDRA GWOzDz ROLAND LAROCHELLE
SUZANNE BASTIEN DANIEL LEBEL GuUY LEVESQUE
ERIC BORDELEAU KATERI NORMANDEAU RICHARD TALBOT
GENEVIEVE BRIN NADINE PELLETIER
DONALD DESROSIERS ERIC POTVIN
STEPHANIE DUCHESNE ROBERT SAUVE
BERNARD DUMONT ISABELLE TREMBLAY
ROBERT FOURNIER SID ZERBO
ZAKI GHAVITIAN
2014 - 2015 | ROBERT SAUVE KATHY BAIG SANDRA GWOzDz ROBERT BLANCHETTE
ANNE BARIL PATRICK LAHAIE LISE CASGRAIN
SUZANNE BASTIEN ALEXANDRE MARCOUX ROLAND LAROCHELLE
STEPHANE BILODEAU VINCENT OUELLETTE RICHARD TALBOT
ERIC BORDELEAU GASTON PLANTE
GENEVIEVE BRIN JEAN-FRANGCOIS M. PROULX
DONALD DESROSIERS LOUISE QUESNEL
ROBERT FOURNIER ISABELLE TREMBLAY
ZAKI GHAVITIAN SID ZERBO
FRANCOISE LANGE
2015 - 2016 | JEAN-FRANCOIS KATHY BAIG LouISE QUESNEL ROBERT BLANCHETTE
M. PROULX PAUL-EMILE BARBEAU SANDRA GW0OzDz L1SE CASGRAIN
ANNE BARIL FRANCOISE LANGE ROLAND LAROCHELLE
ERIC BORDELEAU PASCALE LAPOINTE RICHARD TALBOT
GENEVIEVE BRIN SOPHIE LARIVIERE-MANTHA
MATHIEU CLEROUX ALEXANDRE MARCOUX
ROGER DUFRESNE MICHEL NOEL
ROBERT FOURNIER VINCENT OUELLETTE
ZAKI GHAVITIAN GASTON PLANTE
2016 - 2017 | KATHY BAIG ANNE BARIL SANDRA GWOzDz ROBERT BLANCHETTE

ROGER DUFRESNE

MICHEL NOEL

SOPHIE LARIVIERE-MANTHA
ROBERT FOURNIER
PASCALE LAPOINTE
GASTON PLANTE
FRANCOISE LANGE

CLAUDE LAFERRIERE
JEAN-MICHAEL BRETON

CHARLES BOMBARDIER
MICHEL PARADIS

ERIC BORDELEAU

Luc COUTURE
ALEXANDRE MARCOUX
PAUL GRETH

Louis CHAMPAGNE
MATHIEU CLEROUX
CHRISTELLE PROULX

L1se CASGRAIN
RICHARD GAGNON
RICHARD TALBOT
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P.135 ETAT DE SITUATION DES TRAVAUX DE L'OFFICE RELATIVEMENT A LA CREATION D'UN ORDRE DES OSTEOPATHES, INCLUANT
LES RESULTATS DES CONSULTATIONS ANNONCEES EN NOVEMBRE 2017.

L'OFFICE DES PROFESSIONS POURSUIT SES DEMARCHES AVEC UN GROUPE DE TRAVAIL MIS EN PLACE EN 2015 A QUI IL A CONFIE LE
MANDAT DE CONTRIBUER A LA MISE EN PLACE DE LA STRUCTURE QUI ENCADRERA LA PRATIQUE DE L'OSTEOPATHIE.

SUR LA BASE DES TRAVAUX REALISES, CE GROUPE A TRANSMIS A LA COMMUNAUTE OSTEOPATHIQUE EN NOVEMBRE 2017, POUR
CONSULTATION, UN DOCUMENT PRESENTANT LE CHAMP D’EXERCICE AINSI QUE LES ACTIVITES A RESERVER AUX OSTEOPATHES
COMPETENTS. CE DOCUMENT PRESENTE EGALEMENT LES CONDITIONS ET MODALITES DE DELIVRANCE D'UN PERMIS D'EXERCER LA
PROFESSION D’OSTEOPATHE AINSI QUE DES CLAUSES TRANSITOIRES PERMETTANT AUX OSTEOPATHES EN EXERCICE DE SE PREVALOIR
DE CE DROIT D’EXERCER LA PROFESSION.

PAR AILLEURS, L'OFFICE RENCONTRERA CE PRINTEMPS LES ORDRES LES PLUS SUSCEPTIBLES D'ETRE INTERPELLES PAR LA
CONSTITUTION D'UN NOUVEL ORDRE PROFESSIONNEL DES OSTEOPATHES EN VUE DE RECUEILLIR LEURS COMMENTAIRES RELATIFS A
LA PROPOSITION DU GROUPE DE TRAVAIL. CETTE CONSULTATION S’AVERE INCONTOURNABLE POUR LA CONCRETISATION DE CE
MANDAT, D’AUTANT PLUS QUE LA PRATIQUE DE L'OSTEOPATHIE A DES FRONTIERES COMMUNES AVEC D'AUTRES PROFESSIONS ET
SUPPOSERAIT LE PARTAGE EVENTUEL D’ACTIVITES PROFESSIONNELLES. CETTE CONSULTATION CONSTITUE LA PROCHAINE ETAPE ET
SE TIENDRA AU COURS DU MOIS DE MAI PROCHAIN.

LES COMMENTAIRES RECUEILLIS LORS DE LA CONSULTATION DES ORDRES SERONT MIS EN COMMUN AVEC CEUX DE LA COMMUNAUTE

OSTEOPATHIQUE QUI SONT TOUJOURS EN ANALYSE ET PERMETTRONT D’EN ARRIVER A UNE PROPOSITION POUR LA CONSTITUTION DE
L'ORDRE.
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